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Mesdames, 

Messieurs,

Votre Commission du Règlement et de la Comptabilité s’est réunie les 2 mai, 12 juillet, 20 septembre,
4 octobre, 19 octobre, 29 novembre 2000, 10 janvier et 13 février 2001 pour procéder à l’examen des pro-
positions de modification suivantes:

– la proposition de modification du Règlement d’ordre intérieur, déposée par MM. Antoine et Liénard
(Doc. 96 (1999-2000) – Nos 1 et 2) ;

– la proposition de modification du Règlement d’ordre intérieur, déposée par MM. Desgain et Consorts
(Doc. 128 (1999-2000) - N° 1) ;

– la proposition de modification du Règlement d’ordre intérieur, déposée par MM. Smeets et Consorts
(Doc. 141 (1999-2000) – N° 1) ;

– la proposition de modification du Règlement d’ordre intérieur, déposée par MM. Smeets et Consorts
(Doc. 142 (1999-2000) – N° 1) ;

– la proposition de modification du Règlement d’ordre intérieur, déposée par MM. Smeets, Walry, 
Mme Bertouille, M. Antoine et Consorts (Doc. 143 (1999-2000) – N° 1) ;

– la proposition de modification du Règlement d’ordre intérieur, déposée par MM. Smeets et Consorts
(Doc. 154 (2000-2001) – N° 1) ;

– les propositions de modification du Règlement d’ordre intérieur, déposées par M. Bayenet, Mme Ber-
touille, MM. Smeets et Liénard (Doc. 175 (2000-2001) – Nos 1 et 2) ;

– une note d’intention du groupe P.S. ;

– une note d’intention du groupe P.R.L.-F.D.F.-M.C.C. ;

– une note d’intention du groupe Ecolo (1).

Lors de sa réunion du 12 juillet 2000, votre commission a décidé de constituer un groupe de travail res-
treint composé d’un expert par groupe politique et chargé de lui présenter des propositions de texte tenant
compte des diverses propositions de modification et des notes d’intention déposées.

Ce groupe était composé comme suit :

– M. Thierry Jadin pour le groupe P.S. ;

– M. Jean-Yves Lecloux pour le groupe P.R.L.-F.D.F.-M.C.C. ;

– M. Antonio Caci pour le groupe Ecolo;

– M. Michel Collinge pour le groupe P.S.C.

Le groupe de travail ainsi composé s’est réuni les 7, 14, 21 septembre et 9 novembre 2000 et les résultats
des travaux du groupe ont été déposés et discutés devant votre commission lors des séances des 20 sep-
tembre, 4 et 19 octobre 2000,10 janvier et 13 février 2001.

Votre commission a procédé à l’examen et aux votes des propositions ayant recueilli l’accord du
groupe de travail et à la discussion et aux votes des propositions à propos desquelles un accord n’avait pas
pu être dégagé en groupe de travail.

Sous réserve des considérations nouvelles qui ont été émises lors de la séance de commission du 13 février
2001, votre rapporteur se permet de renvoyer au rapport du groupe de travail ci-après annexé (annexe 1)
pour les mesures reprises dans le Doc. 175 (2000-2001) - N° 1.
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(1) Ont participé aux travaux : MM. Antoine, Bayenet, Mme Bertouille, MM. Bock, Bodson, Daerden, Damseaux, Fon-
taine, Hofman, Huin, Istasse, Javaux, Lebrun, Liénard (Président), Otlet, Mme Pary-Mille, MM. Smeets, Tiberghien,
Walry (Rapporteur).

(1) Ont assisté aux travaux : MM. Collignon (Président du Parlement wallon), Desgain, Etienne, Ficheroulle, Josse, 
Mme Servais-Thysen.



Proposition de modification du Règlement d’ordre intérieur,
déposée par MM. Antoine et Liénard (Doc. 96 (1999-2000) – Nos 1 et 2)

La plupart des modifications proposées dans le Doc. 96 (1999-2000) – N°1 ayant été reprises dans le
Doc. 175 (2000-2001) – N° 1 signé par les quatre groupes, il sera fait uniquement mention des discussions
qui n’ont pas conduit à un accord.

Articles 5, 9, 10 et 11

M. Lebrun a exposé les textes qui visent à la création d’une Commission de la Citoyenneté, d’une
Commission des Médias, d’une Commission de Coopération avec le Parlement fédéral ainsi que d’une
Commission de Coopération avec le Vlaams Parlement.

Mme Bertouille estime qu’une Commission de la Citoyenneté n’est pas indispensable et que les audi-
tions organisées dans les Commissions permanentes jouent déjà leur rôle. 

Pour ce qui est de la Commission des Médias, elle estime que les relations avec les médias et leur
réglementation sont des compétences qui appartiennent au Président et aux membres du Bureau.

Quant aux deux Commissions de Coopération, leur utilité ne lui apparaît pas évidente.

M. Lebrun, pour sa part, estime qu’une Commission des Médias permettrait un meilleur débat et une
meilleure diffusion des travaux. Fort de l’expérience qui lui a été donnée à connaître de la communication
par l’internet et de l’interaction ainsi organisée par certains parlements brésiliens, une Commission des
Médias permettrait de promouvoir les travaux du Parlement par un recours aux nouvelles technologies. 

M. Tiberghien ne partage pas cette opinion et estime que le Bureau doit décider en matière de relation
intermédia.

M. Smeets craint que la Commission de la Citoyenneté ne se transforme en véritable «mur des lamen-
tations» et rappelle le système des pétitions qui existe déjà dans le Règlement. 

Article 16

M. Antoine est d’avis qu’il serait souhaitable de prévoir que le Ministre-Président prononce un dis-
cours sur l’état de la Région au début de chaque session, à l’instar de la communication que va faire, à la
Chambre, le Premier Ministre, à la rentrée parlementaire. 

Une telle communication serait intéressante au niveau de la Région wallonne car de nombreuses déci-
sions ont été prises par le Gouvernement wallon en juillet dernier. Elle permettrait de mettre les parlemen-
taires au courant des dossiers qui vont arriver sur la table et de préparer leur intervention en commission
et en séance publique.

Mme Bertouille est d’avis que cette communication ferait double emploi avec la discussion du budget.

M. Antoine fait remarquer que des décisions doivent, par exemple, intervenir en matière d’électricité et
de politique urbanistique, et qu’aucune indication ne figurera dans le budget à ce propos. En outre, le budget
n’envisage qu’une année alors que la plupart des politiques nécessitent une vision à plus long terme.

Il est, de plus, anormal que le Ministre-Président fasse état des grandes lignes de son action dans la
presse, sans qu’elles fassent l’objet d’une communication devant le Parlement wallon.

M. Walry concède qu’une communication de ce genre va avoir lieu au niveau fédéral mais fait remar-
quer que l’objectif y est clair puisqu’il s’agit d’affecter les marges budgétaires qui ont été dégagées.

Il faut aussi rappeler le contenu de l’article 56 du Règlement d’ordre intérieur qui prévoit que, dès que
le Gouvernement a arrêté ses options pour l’année budgétaire suivante, la Commission du Budget en est
la première avertie.

M. Antoine croit que la Région wallonne a aussi des crédits disponibles puisqu’un certain nombre de
paramètres sont bons et que le report de crédit semble déjà important.

Une communication devant le Parlement permettrait d’être renseigné sur les priorités qu’entend soute-
nir le Gouvernement. 
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Mme Bertouille observe que toutes ces réflexions rentrent dans le cadre budgétaire, et qu’il est tou-
jours possible d’interroger le Gouvernement sur la politique qu’il entend mener.

M. Desgain fait aussi référence aux notes d’orientation politique qui permettent aux ministres de pré-
senter au Parlement les actions qu’ils entendent mener.

Article 17

En matière budgétaire, M. Antoine reconnaît que les nouvelles mesures, sur lesquelles un accord a pu
être dégagé, constituent un progrès considérable mais croit qu’il faut aller plus loin. Ainsi, quand un élu
d’une commune souhaite des informations sur un article budgétaire, il lui suffit de se renseigner auprès du
receveur communal. Par contre, un parlementaire qui souhaite une information du même type pour le
budget de la Région wallonne ne pourra l’obtenir et ne pourra consulter le G.COM qui contient pourtant
toutes les données nécessaires. 

Il est regrettable que le Parlement wallon, qui doit jouer un rôle de contrôle sur les crédits qu’il
accorde, ne puisse accéder à cette banque de données performante alors que les membres des cabinets y
ont accès directement.

Il est donc proposé que le Gouvernement fournisse un état des engagements et des ordonnancements
tous les mois au Parlement wallon, ce qui permettrait d’éclairer les parlementaires sur les crédits qu’il est
encore possible d’utiliser et de déposer des propositions qui ne vont pas au-delà des montants disponibles.
Ainsi, par exemple, avant de déposer une proposition sur le Fonds d’investissement agricole, il serait utile
de connaître le taux de consommation des crédits y afférents.

M. Walry ne souhaite pas que l’accès au G.COM, qui est un document interne du Gouvernement, soit
rendu possible et rappelle qu’il est possible de demander des renseignements sur la consommation des
crédits à la Cour des comptes.

M. Smeets signale que, de plus, les chiffres bruts sont difficilement exploitables et interprétables sans
le commentaire des gestionnaires des dossiers.

M. Antoine regrette que le Gouvernement ne souhaite pas que ces informations soient connues de
l’opposition et qu’il faut attendre que la Cour des comptes dévoile certains chiffres pour réagir. Il est, en
effet, dommage que la Cour des comptes ait dû se charger de divulguer les crédits disponibles pour le
Forem, qui s’élevaient à 3,4 milliards de francs.

M. le Président croit également qu’il serait utile pour un parlementaire d’être informé des crédits non
consommés afin de pouvoir interroger le ministre sur ses intentions à ce sujet.

M. Antoine comprend qu’être informé tous les mois est peut-être lourd; il dépose un amendement
(Doc. 96 (1999-2000) - N° 2) à l’article 17 de sa proposition de modification, prévoyant que la communi-
cation devra se faire deux fois par an, c’est-à-dire au 30 juin et au 31 décembre.

Une telle mesure permettra d’être correctement informé avant la discussion budgétaire et d’éviter de
voter sans savoir ce qui a été antérieurement consommé.

Il est, en effet, regrettable qu’un rapport annuel sur le budget de l’année précédente soit présenté dans
chaque commune mais qu’au niveau de la Région wallonne, un député ne dispose que d’observations par-
cellaires soulevées par la Cour des comptes lors de l’examen du budget.

M. Desgain rappelle qu’il est impossible d’interroger, à tout moment, la Cour des comptes sur le taux
de consommation des crédits.

M. Antoine le concède mais observe qu’un délai est nécessaire pour obtenir la réponse et qu’il n’est
pas envisageable de l’interroger sur le taux de consommation de tous les crédits.

M. Walry croit que cette nouvelle proposition ne change rien au fond et qu’il s’agit juste d’une modifi-
cation de forme.

M. Antoine pense au contraire qu’il s’agit d’un changement sur le fond puisque le but n’est plus un
contrôle politique mais une meilleure préparation du travail parlementaire par la mise à disposition de
renseignements intéressants avant le débat budgétaire.

M. Desgain rappelle qu’il est possible d’interroger, à tout moment, la Cour des comptes sur le taux de
consommation des crédits.
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De plus, il ne faut pas confondre les outils du Gouvernement et ceux des parlementaires qui peuvent
avoir recours à la Cour des comptes, dont le rôle est d’assister les parlementaires dans leur mission de
contrôle budgétaire.

M. Antoine développe alors de nouveaux arguments justifiant la nécessité d’avoir cet accès:

– une incohérence qui veut que, alors que le Règlement impose une compensation si une proposition de
décret a pour résultat de modifier un budget, les parlementaires n’ont pas la possibilité de connaître
l’état d’exécution de ces budgets ;

– le fait que le Parlement n’a pas les moyens d’assumer sa mission de contrôle puisqu’il ne connaît pas
l’ordonnancement des crédits ;

– une injustice qui a pour effet que certains membres des cabinets disposent de plus de pouvoirs que des
parlementaires élus alors que c’est le Parlement qui accorde les budgets ;

– une inégalité liée au fait que les parlementaires de la majorité ont la possibilité de contacter les cabinets
de leurs ministres pour connaître les taux d’exécution des différents articles, alors que l’opposition n’a
pas cette possibilité.

M. Smeets signale qu’il n’est pas possible de solliciter les ministres pour obtenir des informations et
que ceux-ci ne disposent d’ailleurs que des taux d’exécution concernant leur budget propre sans avoir
accès aux données des autres ministres. Il reconnaît néanmoins que les parlementaires, tant de la majorité
que de l’opposition, ne disposent pas toujours des informations suffisantes mais il s’oppose à rendre le
G.COM, qui est un outil du Gouvernement, consultable.

Il observe, par ailleurs, que pour répondre à la demande de M. Antoine, il a déposé une proposition de
modification du Règlement d’ordre intérieur. Il est donc renvoyé à l’examen de la proposition de modifi-
cation du Règlement d’ordre intérieur (Doc. 154 (2000-2001) – N° 1).

Article 24

M. Antoine présente une proposition visant à insérer un article 86 dans le Règlement, prévoyant que le
Greffe dresse un inventaire des directives administratives et des circulaires ministérielles émises par les
institutions régionales.

En effet, si les circulaires sont, en principe, des documents internes sans valeur juridique ayant pour but
de renseigner sur la manière dont les textes seront appliqués, il arrive qu’elles contiennent aussi des dis-
positions contraignantes, voire des modifications des textes, dont il faudrait être informé.

Il serait donc souhaitable que le Greffe reçoive ces circulaires, attribue à chacune un numéro de rôle et en
avise les parlementaires, étant entendu qu’en cas de non-dépôt, elles seront considérées comme inexistantes.

Mme Bertouille estime l’idée intéressante, car il est vrai que certains de ces documents vont à
l’encontre des décrets, mais elle s’interroge sur la façon d’imposer la pratique et sur le suivi par le Greffe.
Une réflexion sur les aspects juridiques est indispensable.

M. Antoine précise que le Greffe n’aurait aucun pouvoir de contrôle sur les circulaires et se contente-
rait de les recevoir.

M. Istasse pense qu’une réflexion est nécessaire avant d’intégrer une telle mesure.

M. Antoine croit que si des réserves peuvent être émises pour les circulaires à caractère individuel,
rien ne s’oppose à la divulgation de celles qui sont d’ordre pratique ou qui ont pour but d’interpréter les
dispositions.

M. le Président relève qu’il ne sera pas possible de prévoir une règle contraignante dans le Règlement
et propose d’insérer cette mesure par décret.

M. Antoine se rallie à cette façon de faire et signale qu’une proposition de décret visant à réguler les
droits et devoirs des citoyens à l’égard de l’administration a été déposée (Doc. 151 (1999-2000) - N° 1) et
qu’une partie de son contenu envisage de créer un registre des circulaires. Elle a été envoyée à la Com-
mission du Budget, des Affaires générales, des Relations extérieures et des Fonds européens, car son objet
dépend en majeure partie de cette Commission.

L’Intervenant signale que cette proposition est rédigée depuis le mois de juin et qu’une conférence de
presse, à l’époque, avait annoncé son dépôt, qui a dû être retardé en raison des vacances parlementaires.
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Aucune volonté de récupération ne doit donc être recherchée dans le fait qu’elle ait été prise en considéra-
tion lors de la séance de rentrée.

M. Bayenet observe que, pour prendre un exemple qui le concerne, l’Union des villes et communes de
Wallonie lui envoie une masse considérable de circulaires en matière d’enseignement et qu’il est difficile
de les classer. Si la communication de toutes les circulaires est imposée, cela risque d’être rapidement
ingérable. Il est donc indispensable, d’une part, d’adopter un décret et, d’autre part, d’organiser un classe-
ment spécifique avant d’imposer cette diffusion.

M. Antoine constate que cette remarque confirme l’intérêt de sa proposition de décret puisqu’il est
regrettable que les directeurs, les enseignants ou les bourgmestres aient connaissance de ces circulaires et
pas les parlementaires. 

Mme Bertouille croit néanmoins que cette proposition pose de sérieux problèmes juridiques. Ainsi, il
faudra définir toute une série de termes et s’assurer que le Parlement est compétent pour contraindre les
administrations à envoyer leurs circulaires.

M. Antoine est d’avis qu’il ne faut pas attendre trop longtemps avant de prendre ces mesures et
remarque que sa proposition contient déjà certaines balises. Ainsi, sont exclues les circulaires à portée
individuelle et celles dont l’objet est l’organisation interne des services administratifs. Le texte de la pro-
position de décret pourrait servir de texte de base à la discussion.

M. Smeets confirme son intérêt pour cette proposition mais insiste pour qu’un accès informatique soit
prévu.

M. Desgain souhaite faire quelques remarques sur la proposition de décret. Ainsi, il se demande s’il
existe une définition de la circulaire qui permettrait de définir le champ d’application de la proposition.
Par ailleurs, il faut se demander si le législateur wallon a le pouvoir de décider qu’une circulaire qui ne
serait pas envoyée au Greffe serait considérée comme inexistante.

M. Antoine répond que cette définition se trouve dans la doctrine administrative et qu’un décret sera
nécessaire pour instaurer l’obligation de communication.

M. Desgain remarque aussi que les circulaires devront être accessibles via l’informatique, ce qui per-
mettra d’éviter leur envoi systématique en copies.

M. Hofman croit que l’intérêt d’avoir connaissance des circulaires (cf. CWATUP) est évident mais qu’il
sera difficile de régler le problème de façon efficace. Le groupe de travail devrait être chargé de définir
les termes et de réfléchir aux implications d’un tel décret.

M. Lebrun ajoute que les ministres, qui ne sont pas toujours au courant des circulaires prises par leurs
administrations, seront aussi intéressés par leur diffusion.

Après discussion, il a été proposé que le groupe technique rédige un texte sur base duquel une discus-
sion pourrait être entamée, le texte de la proposition de décret Doc. 151 (1999-2000) - N° 1 pouvant ser-
vir de document de travail.

Le groupe de travail a estimé que le Conseil d’État devait être consulté sur l’ensemble de la proposition
de décret Doc. 151 (1999-2000) - N° 1 et donc sur le Registre des circulaires.

L’examen de l’article 24 de la proposition de modification à l’examen est donc suspendu.  

Article 25

M. Antoine présente alors une proposition qui prévoit d’insérer un article 87 dans le Règlement, préci-
sant que le Greffe dresse un inventaire des études demandées par les différentes instances régionales. Il ne
s’agirait pas de toutes les déposer au Greffe, ce qui serait énorme, mais plutôt de reprendre celles qui ont
un intérêt majeur pour le travail des parlementaires. Cela semble d’autant plus logique que les ministres
demandent des crédits au Parlement wallon pour réaliser ces études. Une liste les reprenant serait donc
une mesure minimum.

M. Istasse se demande si le décret du 30 mars 1995 ne contient pas déjà une disposition dans ce sens.

Le groupe de travail ayant été chargé de se pencher sur la diffusion des études, il a été relevé que le
problème des études est effectivement abordé dans le décret du 30 mars 1995 relatif à la publicité de
l’administration.
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Après discussion et au vu des avancées contenues dans la proposition de modification du Règlement
d’ordre intérieur Doc. 175 (2000-2001) – N° 1, les auteurs ont décidé de retirer la proposition de modifi-
cation du Règlement d’ordre intérieur à l’examen.

Proposition de modification du Règlement d’ordre intérieur,
déposée par MM. Desgain et Consorts (Doc. 128 (1999-2000) – N° 1)

Cette proposition de modification du Règlement d’ordre intérieur a été retirée par ses auteurs.

Proposition de modification du Règlement d’ordre intérieur,
déposée par MM. Smeets et Consorts (Doc. 141 (1999-2000) – N° 1)

M. Smeets, ayant constaté que le groupe de travail n’a pas trouvé d’accord sur l’introduction d’un code
de déontologie, souhaite développer la proposition de modification du Règlement d’ordre intérieur qu’il a
déposée à cette fin.

M. Bayenet émet quelques réserves quant à l’éventuelle introduction de ce code et note que la plupart
des partis traditionnels ont des règles propres comme le P.S. qui dispose d’une commission de vigilance
chargée de contrôler le comportement de ses élus.

Il faut, de plus, regretter que le texte proposé s’inspire d’un texte adopté par le Vlaams Parlement.

Donc, si l’intervenant peut marquer un accord de principe sur l’introduction d’un code de déontologie,
il insiste pour que les précautions utiles quant au contenu soient prises.

Mme Bertouille remarque que les Assises de la démocratie ont déjà permis certaines avancées, notam-
ment en matière de transparence, et constate que la Commission du Renouveau politique installée au niveau
fédéral a aussi à son ordre du jour l’examen de propositions visant à l’adoption d’un code de déontologie.

Par ailleurs, il n’est pas possible de s’inspirer totalement du code de déontologie flamand car certaines
mesures qu’il contient ne peuvent être acceptées.

L’Intervenante est donc favorable au principe mais ne souhaite pas déterminer, dès à présent, le
contenu. Il est, en tout cas, indispensable de permettre au politique de continuer à exercer les missions qui
lui sont propres et qui consistent notamment à travailler sur le terrain et à être proche du citoyen.

M. le Président marque aussi son accord sur le principe mais réserve sa position quant au contenu, tout
en rappelant que chaque parti a déjà des règles qui s’imposent aux élus dès l’entame de leurs mandats.

Il serait, par ailleurs, préférable d’éviter d’adopter un code qui serait différent d’un niveau de pouvoir à
un autre, empêchant ainsi une application uniforme. Désigner une instance chargée d’examiner le pro-
blème permettrait de dégager des principes communs.

M. Hofman croit qu’il faut aussi être attentif à l’hypothèse où un élu ne respecterait pas les règles de
déontologie et prévoir de façon claire les conditions dans lesquelles les sanctions s’appliqueraient afin
d’éviter que des recours soient introduits.

Le Commissaire entend aussi préciser qu’il s’oppose à ce que la possibilité d’organiser des perma-
nences sociales soit supprimée, car les permanences permettent le contact avec les citoyens.

M. Bayenet croit aussi qu’il ne faut pas supprimer la possibilité d’intervenir quand un administré
connaît des difficultés.

Ainsi, pour prendre un exemple récent, il aurait regretté d’avoir dû signaler à une victime des dernières
inondations qu’il ne pouvait intervenir auprès du ministre responsable des aides en la matière, en raison
du fait que les prestations de services sont limitées.

M. Tiberghien, rejoignant la position de M. Bayenet, propose de supprimer de la proposition de modi-
fication du Règlement les mots «… en matière de prestation de services à la population», car les parle-
mentaires doivent rester proches de leurs concitoyens.
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M. Bayenet croit, en effet, que la déontologie ne doit pas se limiter aux prestations de services.

M. Smeets propose d’inscrire le principe du code dans le Règlement et de charger un groupe de travail
de réfléchir à son contenu, ce qui pourrait d’ailleurs donner lieu à une discussion intéressante.

Il n’y a pas d’opposition à ce que les parlementaires organisent des permanences sociales et cela ne
serait pas remis en cause dans le code.

La nécessité d’instaurer ce code semble néanmoins évidente et il en veut pour preuve les remarques des
Secrétaires généraux des deux Ministères wallons, lors de leur audition devant la Commission des
Affaires intérieures et de la Fonction publique, qui ont prôné l’introduction d’un texte précisant les rela-
tions qui devaient exister entre l’administration et le politique.

M. le Président remarque que la proposition de modification du Règlement d’ordre intérieur à l’exa-
men donne déjà des orientations quant au contenu mais pense pourtant qu’il faut éviter qu’un parlemen-
taire ait moins de moyens d’actions qu’un fonctionnaire. 

M. Tiberghien propose d’introduire une proposition minimale dans le Règlement prévoyant l’exis-
tence d’un code de déontologie et accepte qu’un groupe de travail soit chargé d’en déterminer le contenu.

Il insiste cependant pour que le document soit souple et évolutif afin de toujours tenir compte de la réa-
lité. Définir comment le code pourra être modifié constitue donc une priorité.

M. Hofman marque son accord sur le fait qu’il soit inscrit dans le Règlement que le Parlement adopte
un code de déontologie, un groupe de travail se chargeant de définir son contenu, mais insiste pour envi-
sager l’hypothèse où il ne serait pas respecté.

M. Tiberghien est aussi d’avis qu’il faudra prévoir des sanctions dans le code de déontologie.

M. Josse accepte d’introduire des sanctions et croit également que la disposition à insérer dans le
Règlement pourrait se limiter à prévoir que le Parlement wallon arrête un code de déontologie des parle-
mentaires wallons et qu’un groupe d’experts soit chargé d’en définir le contenu.

Mme Bertouille pense qu’il n’est pas nécessaire de prévoir dans le Règlement qu’un groupe de travail
soit chargé de rédiger le code.

M. le Président se demande si le Bureau du Parlement wallon ne pourrait être désigné comme groupe
de travail, surtout qu’il sera sans doute chargé de contrôler l’application des règles contenues dans le code
de déontologie.

M. Smeets propose plutôt l’instauration d’une sous-commission composée d’un parlementaire par
groupe, qui rassemblerait les données en matière de code de déontologie et qui pourrait aboutir à un projet
de texte dans un délai d’un an.

M. Tiberghien est aussi d’avis que le Bureau ne peut être sollicité pour rédiger le texte du code de
déontologie et préférerait qu’une commission ou une sous-commission soit chargée de cette mission.

M. Smeets fait référence à la procédure qui a été utilisée à la Communauté française pour la discussion
sur les mineurs accompagnés ainsi qu’à la possibilité d’utiliser l’article 41 bis nouveau, tel que proposé
dans le rapport du groupe des experts, consistant à charger un parlementaire de faire un rapport en séance
publique en la matière.

A ce propos, la Communauté française a, pour la première fois, eu recours à une disposition similaire
de son Règlement sur le thème de «la philosophie à l’école».

M. Hofman préfère qu’une commission ou une sous-commission soit chargée d’assurer cette mission.

M. le Président et M. Tiberghien sont du même avis.

M. Smeets retire sa suggestion.

M. Bayenet insiste sur le fait qu’il faudra du temps pour aboutir à un texte et rappelle qu’il faudra être
attentif au problème des sanctions pour éviter que le code ne soit, en pratique, pas appliqué.

M. le Président propose de se limiter, pour l’instant, à écrire dans le Règlement qu’un code de déonto-
logie est arrêté.
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Quant à préciser dans le Règlement quelle est l’instance compétente en matière de sanctions, Mme Ber-
t o u i l l e signale que ce point sera précisé dans le Règlement une fois que le groupe de travail aura défini le
contenu du code et décidé de l’instance compétente.

M. Bayenet confirme cette analyse car, à l’heure actuelle, il n’est pas possible de savoir quelle instance
se verra attribuer la mission de statuer sur les éventuels appels des parlementaires qui se verraient sanc-
tionnés en vertu du code de déontologie.

Après discussion, il est finalement suggéré d’insérer cette mesure dans le rapport des experts reprenant
les modifications ayant recueilli l’accord des quatre groupes et de la placer à la suite de l’article 2 bis qui
a été adopté dans le cadre de la proposition de modification du Règlement d’ordre intérieur (Doc. 175
(2000-2001) - N° 1) déposée par M. Bayenet, Mme Bertouille, MM. Smeets et Liénard.

M. Tiberghien croit alors que la nouvelle disposition devrait être précédée d’un titre pour préciser son
objet.

Il est proposé de compléter le titre du chapitre II du titre premier du Règlement en y ajoutant les mots
«et de l’exercice du mandat».

Sur accord des quatre groupes, ces suggestions ont été intégrées dans le texte final de la proposition de
modification du Règlement d’ordre intérieur (Doc. 175 (2000-2001) - N° 1). La formulation exacte du
texte proposé est reprise dans le rapport du groupe technique.

Les auteurs de la proposition de modification du Règlement d’ordre intérieur (Doc. 141 (1999-2000) -N° 1)
ont donc décidé de la retirer. 

Proposition de modification du Règlement d’ordre intérieur,
déposée par MM. Smeets et Consorts (Doc. 142 (1999-2000) - N° 1)

L’objet de cette proposition de modification du Règlement d’ordre intérieur a été développé, dans le
rapport du groupe technique, lors de l’examen de l’article 73, point 8, et du nouvel intitulé du chapitre VII
du titre V.

Le contenu de la proposition de modification du Règlement d’ordre intérieur à l’examen ayant été repris,
avec quelques adaptations, aux articles 26 et 27 de la proposition de modification du Règlement d’ordre
intérieur Doc. 175 (2000-2001) – N° 1, les auteurs de la proposition à l’examen ont décidé de la retirer.

Proposition de modification du Règlement d’ordre intérieur,
déposée par MM. Smeets, Walry, Mme Bertouille, M. Antoine et Consorts

(Doc. 143 (1999-2000) – N° 1)

L’objet de cette proposition de modification du Règlement d’ordre intérieur a été développé, dans le
rapport du groupe technique, lors de l’examen de l’article 6, alinéa 2 nouveau.

Le contenu de la proposition de modification du Règlement d’ordre intérieur à l’examen ayant été repris à
l’article 3 de la proposition de modification du Règlement d’ordre intérieur Doc. 175 (2000-2001) – N°1, les
auteurs de la proposition à l’examen ont décidé qu’elle était devenue sans objet.

Proposition de modification du Règlement d’ordre intérieur,
déposée par MM. Smeets et Consorts (Doc. 154 (2000-2001) – N° 1)

L’objet de l’article 1er de la proposition de modification du Règlement d’ordre intérieur à l’examen a
été développé, par le groupe technique, lors de l’examen de l’article 77 bis.

Le contenu de cet article ayant été repris, avec quelques adaptations, à l’article 32 de la proposition de
modification du Règlement d’ordre intérieur Doc. 175 (2000-2001) – N° 1, cet article devient sans objet.
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Quant à l’article 2 de la proposition de modification du Règlement d’ordre intérieur à l’examen, qui 
prévoit la médiatisation systématique des rapports de mission, son utilité n’est pas apparente puisque
l’article 77 bis a déjà été modifié pour prévoir un envoi général du rapport. Il n’a donc pas été intégré
dans le document final.

Quant à l’article 3 de la proposition de modification du Règlement d’ordre intérieur à l’examen, il a été
déposé pour répondre aux demandes de M. Antoine en matière budgétaire.

En effet, M. Smeets est d’avis que, s’il ne semble pas possible de permettre l’accès au G . C O M, il pourrait
être envisagé de solliciter la Cour des comptes qui se doit d’être toujours disponible pour informer les élus.

L’article 3 de la proposition de modification du Règlement Doc. 154 (2000-2001) - N° 1 propose donc
d’insérer un article 57 bis dans le Règlement, prévoyant que le président du Parlement wallon demande
deux fois par an à la Cour des comptes un état de l’exécution des différents articles budgétaires.

M. Walry croit que la proposition du groupe Ecolo n’est pas sans conséquences juridiques, puisqu’elle
modifie les compétences de la Cour des comptes, ce qui relève pourtant du législateur fédéral. Il serait
nécessaire que le groupe technique se penche sur le problème car il est impossible, par le Règlement, de
contraindre la Cour des comptes à assumer une mission qui n’est pas prévue légalement.

Mme Bertouille pense qu’une étude juridique est nécessaire car il n’est pas certain que le Parlement
wallon soit compétent pour instaurer une consultation automatique de la Cour des comptes. 

M. Lebrun est d’avis que rien ne s’oppose à ce que la Cour des comptes, dans le cadre de ses compé-
tences, qui sont notamment d’apporter l’information aux parlementaires, fournisse les informations rela-
tives à l’utilisation des crédits.

M. Desgain ne voit pas ce qui s’oppose à ce que la Cour des comptes, qui a été organisée pour aider le
Parlement dans sa mission de contrôle, soit consultée de façon récurrente. Le Règlement d’ordre de la
Cour ne s’y oppose en rien. 

M. Bayenet relève que la proposition fait une obligation à la Cour, ce qui est différent. De plus,
l’article 33 du Règlement d’ordre de la Cour envisage un droit individuel pour chaque parlementaire et
non un droit collectif.

Mme Bertouille propose que la Cour soit consultée pour voir si elle estime que cette mission entre
dans ses compétences.

M. Antoine croit qu’aucune modification de texte n’est nécessaire et rappelle que, quand la Commission
du Budget a demandé des informations sur la préfiguration du budget 2000, la Cour a répondu sans contester. 

Il soutient la proposition qui ne nécessite pas de modification de la loi et permet déjà d’avancer,
puisque le Gouvernement sera méfiant au vu de cet accroissement de pouvoir de contrôle. Il faut cepen-
dant regretter que, par souci d’obéissance, les parlementaires passent à côté d’un renforcement plus
important du contrôle du Gouvernement.

M. Desgain propose que la proposition soit communiquée au président de la Cour des comptes afin
qu’il se prononce sur sa validité.

M. le Président signale qu’il enverra la proposition de modification de Règlement à l’examen à la
Cour des comptes, afin que celle-ci envisage sa faisabilité.

M. Lebrun fait néanmoins observer que cette proposition ne doit pas avoir pour effet de supprimer la
possibilité d’obtenir des informations de façon individuelle (article 33 du règlement d’ordre de la Cour).

Mme Bertouille répond que le Parlement n’a pas le pouvoir de changer cette possibilité prévue légale-
ment.

En date du 26 octobre 2000, un courrier a été adressé par M. le Président à M. Dumazy, Premier Prési-
dent de la Cour des comptes, lui signalant que, avant d’avancer dans la discussion de la proposition de
modification du Règlement d’ordre intérieur (Doc. 154 (2000-2001) - N° 1), les membres de la Commis-
sion souhaitaient recueillir le sentiment de la Cour des comptes quant à la mission qui lui serait confiée.

Lors de la réunion du 10 janvier 2001, M. le Président a donné lecture de la réponse de la Cour des
comptes interrogée sur la possibilité pour la Cour d’établir deux fois l’an un relevé de l’exécution des
articles du budget de l’exercice en cours conformément à la proposition de modification du Règlement
d’ordre intérieur (Doc. 154 (2000-2001) - N° 1).
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Ce courrier signale que «Pour répondre au souhait de la Commission du Règlement et de la Comptabi-
lité d’être informée sur la possibilité pour la Cour d’établir deux fois l’an un relevé de l’exécution des
articles du budget de l’exercice en cours, son Collège vous rappelle qu’il est de règle générale que pareille
information soit fournie en priorité par le ministre du Budget et des Finances qui dispose des données de
son administration. 

Ce principe a d’ailleurs été consacré par l’article 18, § 2, des lois coordonnées sur la comptabilité de
l’état qui impose, depuis 1997, aux ministres qui ont les Finances et le Budget dans leurs attributions, de
transmettre périodiquement à la Chambre des représentants et à la Cour des comptes l’état des crédits,
ainsi que de leur affectation, par programme et par allocation de base.

La Cour vous suggère, dès lors, de requérir du ministre du Gouvernement wallon chargé du Budget et
des Finances qu’il soit fait usage de cette procédure pour transmettre à la Commission, les informations
budgétaires souhaitées en temps voulu. Le cas échéant, la Cour pourrait donner un avis sur ces états.».

Il a été signalé que ce courrier serait transmis au Président de la Commission du Budget, des Affaires
générales, des Relations extérieures et des Fonds européens pour lui réserver une suite utile.

M. Smeets demande au représentant du groupe P.S.C. quelle est sa position quant à l’introduction de
l’article 57 bis dans le règlement tel que prévu dans la proposition de modification du Règlement d’ordre
intérieur (Doc. 154 (2000-2001) - N° 1).

M. le Président répond qu’il attendra la réponse de la Commission du Budget, des Affaires générales,
des Relations extérieures et des Fonds européens, afin de savoir quelle suite sera donnée à la réponse
formulée par la Cour des comptes.

M. Bayenet croit que la réponse de la Cour des comptes constitue une fin de non-recevoir sauf à modi-
fier la loi fédérale, ce qui est confirmé par Mme Bertouille.

Après réflexion, les auteurs de la proposition de modification du Règlement d’ordre intérieur à l’exa-
men ont décidé de la retirer.

Proposition de modification du Règlement d’ordre intérieur,
déposée par M. Bayenet, Mme Bert o u i l l e, MM. Smeets et Liénard

( D o c. 175 (2000-2001) - No s 1 et 2)

DISCUSSION GÉNÉRALE

Sous réserve des considérations nouvelles qui ont été émises lors de la séance de commission du 
13 février 2001 et qui sont reprises ci-dessous, votre Rapporteur se permet de renvoyer au rapport du groupe
de travail ci-après annexé (annexe 1) pour les mesures reprises dans le Doc. 175 (2000-2001) - N° 1.

DISCUSSION ET VOTES DES ARTICLES

Article 1er

Cet article n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

V O T E

L’article 1er a été adopté à l’unanimité des membres présents.

Article 2

M. Smeets souhaite des précisions sur la procédure qui prévaudra pour arrêter le code de déontologie. 

M. le Président propose de se référer à la procédure mise en œuvre au niveau de la Chambre et du
Sénat, qui envisagent également d’adopter un code de déontologie des parlementaires.
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Mme Bertouille est aussi d’avis qu’il convient que le contenu du code de déontologie soit identique à
tous les niveaux de pouvoir. 

M. Smeets le concède mais voudrait connaître l’instance qui arrêtera le code.

M. le Président renvoie à la discussion de la proposition de modification du Règlement d’ordre intérieur
(Doc. 141 (1999-2000) – N° 1), qui a conduit à insérer dans le document l’examen de l’article en discussion.

M. Bock pense que la déontologie ne doit pas être différente selon le niveau de pouvoir et propose que
cette matière soit réglée par la Conférence des présidents d’assemblée.

Après discussion, M. le Président constate l’accord des membres pour que la commission soit chargée
d’arrêter le contenu du code sur la base du texte qui sera proposé à la Chambre et au Sénat. 

V O T E

L’article 2 a été adopté à l’unanimité des membres présents.

Articles 3 à 8

Les articles 3 à 8 n’ont fait l’objet d’aucun commentaire.

V O T E S

Les articles 3 à 8 ont été adoptés à l’unanimité des membres présents.

Article 9

Amendement n° 1 (Doc. 175 (2000-2001) - N° 2)

L’amendement n° 1 (Doc. 175 (2000-2001) - N° 2) est un amendement technique qui a pour objet de
remplacer, à l’article 9 du Doc. 175 (2000-2001) - N° 1, les mots «relatif aux enquêtes publiques» par les
mots «relatif aux enquêtes parlementaires» afin de respecter l’intitulé du décret du 15 septembre 1982.

V O T E S

L’amendement n° 1 (Doc. 175 (2000-2001) - N° 2) déposé par M. Bayenet et l’article 9 tel qu’amendé
ont été adoptés à l’unanimité des membres présents.

Articles 10 à 24

Les articles 10 à 24 n’ont fait l’objet d’aucun commentaire particulier.

V O T E S

Les articles 10 à 24 ont été adoptés à l’unanimité des membres présents.

Article 25

Amendement n° 2 (Doc. 175 (2000-2001) - N° 2)

L’amendement n° 2 (Doc. 175 (2000-2001) - N° 2) déposé par M. Bayenet est un amendement tech-
nique qui a pour objet de remplacer, à l’article 25 de la proposition de modification du Règlement à l’exa-
men, les mots «à l’issue de l’heure des questions d’actualité.» par les mots «à l’issue du développement
des questions d’actualité.», afin de tenir compte du fait que le temps réservé aux questions d’actualité sera
d’une heure trente minutes.
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V O T E

L ’amendement n° 2 (Doc. 175 (2000-2001) – N° 2) déposé par M. Bayenet et l’article 25 tel qu’amendé
ont été adoptés à l’unanimité des membres présents.

Articles 26 à 32

Les articles 26 à 32 n’ont fait l’objet d’aucun commentaire particulier.

V O T E

Les articles 26 à 32 ont été adoptés à l’unanimité des membres présents.

VOTE SUR L’ENSEMBLE

L’ensemble de la proposition de modification du Règlement d’ordre intérieur, telle qu’amendée, a été
adoptée à l’unanimité des membres présents.

R A P P O R T

A l’unanimité des membres présents, la commission a décidé de faire confiance à son Président et à son
rapporteur pour la rédaction du présent rapport.

Le Rapporteur, Le Président,

L. WALRY A. LIÉNARD
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Article premier

Au titre premier, remplacer l’intitulé du chapitre II

par l’intitulé suivant :

«Chapitre II – De la vérification des pouvoirs et
de l’exercice du mandat».

Art. 2

Insérer un article 2 ter libellé comme suit :

«Art. 2 ter. – Le Parlement wallon arrête un code
de déontologie des députés wallons.».

Art. 3

A l’article 6, remplacer l’alinéa 2 par le texte suivant :

«Toute séance peut faire l’objet d’un enregistre-
ment intégral ou partiel par la radio-télévision et
d’autres médias. Le Bureau détermine les éventuelles
exceptions. Il définit les conditions d’objectivité aux-
quelles devra répondre la retransmission de ces enre-
gistrements sonores et visuels.».

Art. 4

A l’article 7, ajouter un point 5. libellé comme suit :

«5. Chaque année, à la clôture des travaux de la
session, le président du Parlement wallon présente un
rapport d’activités de l’Assemblée.».

Art. 5

A l’article 17, remplacer le point 5 par le texte
suivant :

« 5 . Les séances de commission sont publiques, à
l’exception des commissions visées aux articles 2 et 27.

La commission aux deux tiers des voix ou, à défaut,
la Conférence des présidents peuvent décider le huis
clos sur les points qu’elles déterminent, sauf en cas
d’application des articles 67, alinéa 2, et 71, point 2 bis.

Sur décision de son président, la commission se
réunit à huis clos pour régler l’ordre de ses travaux ou
pour régler des questions d’ordre administratif.

Les séances publiques de commission font l’objet
du compte rendu analytique visé à l’article 33. La

commission détermine ceux de ses travaux qui font
l’objet d’un compte rendu intégral visé à l’article 33.

En tout état de cause, les séances publiques consa-
crées au développement des interpellations et des
questions orales font l’objet des comptes rendus visés
à l’article 33.».

Disposition transitoire

Avant le 1er octobre 2001, la disposition suivante
est d’application :

«5. A la demande d’une commission, la Confé-
rence des présidents peut décider que les réunions de
cette commission sont publiques sur les points que la
Conférence des présidents détermine. En tout état de
cause, la réunion de la commission est publique pour
le développement des interpellations et des questions
orales ainsi que pour l’organisation des auditions.

A tout moment, la commission peut décider le huis
clos.

Les séances publiques de commission font l’objet
du compte rendu analytique visé à l’article 33. La
commission détermine ceux de ses travaux qui font
l’objet d’un compte rendu intégral visé à l’article 33.
En tout état de cause, les séances publiques consa-
crées au développement des interpellations et des
questions orales font l’objet des comptes rendus visés
à l’article 33.».

Art. 6

A l’article 17, remplacer le point 6 par le texte
suivant :

«6. Le président de la commission transmet à la
Conférence des présidents, chaque année, dans le cou-
rant des mois de mars, juin, septembre et décembre,
l’état de l’arriéré des travaux de sa commission. Il est
publié au compte rendu analytique.».

Art. 7

A l’article 17, ajouter un point 7. libellé comme suit :

« 7 . Toute séance publique de commission peut
f a i r e l’objet d’un enregistrement intégral ou partiel
par la radio-télévision et d’autres médias, sauf excep-
tions déterminées par la commission.
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Les conditions d’objectivité auxquelles devra répon-
dre la retransmission de ces enregistrements sonores
et visuels sont identiques à celles définies par le
Bureau à l’article 6, alinéa 2.».

Art. 8

A l’article 18, remplacer le point 7 par le texte
suivant :

«7. Chaque commission veille, pour ce qui la
concerne, à la lisibilité et à la simplification de la légis-
lation wallonne, et procède à l’évaluation de celle-ci. 
A cette fin, chaque commission peut interroger le
Gouvernement sur l’application des décrets et des
arrêtés d’exécution. Chaque commission peut sollici-
ter du président du Parlement wallon l’application de
l’article 6 bis des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat.

Un membre du Parlement wallon ou un président de
commission peut saisir la Cour des comptes pour une
demande d’information en vertu des articles 33 à 36 du
règlement d’ordre de la Cour des comptes. Il adresse sa
demande au président du Parlement wallon. Celui-ci
statue sur sa recevabilité et fixe le délai de réponse,
après consultation de la Conférence des présidents.».

Art. 9

A l’article 23, alinéa 1er, ajouter in fine les mots
«ou, sauf en ce qui concerne les travaux de la com-
mission visée à l’article 27 ou en cas d’application du
décret du 15 septembre 1982 relatif aux enquêtes par-
lementaires, par un collaborateur de groupe muni
d’une procuration signée par le président de groupe,
le président de la commission en étant informé».

Art. 10

A l’article 26, insérer un point 1 bis libellé comme
suit :

«1 bis. Les représentants de la Région wallonne au
comité des Régions sont invités aux réunions du
comité d’avis. Ils font rapport annuellement sur les
travaux du comité des Régions.».

Art. 11

A l’article 26, remplacer le point 8 par le texte
suivant :

«8. Le comité d’avis se réunit au Parlement wal-
lon. Il peut tenir en un autre lieu une ou plusieurs
réunions. Le Parlement wallon assume le secrétariat
des réunions du comité d’avis.».

Art. 12

A l’article 29, point 1, remplacer l’alinéa 2 par le
texte suivant :

«Les présidents de commissions sont invités aux
réunions de la Conférence pour l’application des dis-
positions visées au point 3.».

Art. 13

A l’article 29, remplacer le point 2 par le texte
suivant :

«2. La Conférence des présidents se réunit, sur
convocation du président de l’Assemblée, l’après-
midi du jeudi qui précède une séance publique.

Le greffe informe sans délai les membres du Parle-
ment wallon de cette convocation ainsi que des délais
de dépôt des interpellations et des questions orales.».

Art. 14

A l’article 29, point 3, remplacer l’alinéa 2 par le
texte suivant :

«Elle établit un calendrier des réunions publiques
des commissions qui est transmis à chacun des
membres du Parlement wallon.».

Art. 15

Au titre II, chapitre II, il est inséré un article 29 bis
rédigé comme suit :

«Art. 29 bis. – Le Parlement wallon se réunit en
séance publique deux fois par mois au moins, sous
réserve de l’ajournement éventuel de ses travaux pen-
dant les mois d’été. Toutefois, la Conférence des pré-
sidents peut reporter une séance exceptionnellement.
Ce report ne peut être renouvelé.

Le Parlement wallon est convoqué, en tout cas,
dans les quinze jours, lorsque la demande en est faite,
par écrit, par les deux cinquièmes des membres du
Parlement wallon, et pour autant que, dans le même
délai, une séance convoquée conformément à l’alinéa
précédent n’est pas prévue. Cette demande de convo-
cation comporte une proposition d’ordre du jour qui
est soumise à la Conférence des présidents.».

Art. 16

Au titre II, il est inséré un chapitre II bis libellé
comme suit :

«Chapitre II bis – Des débats en séance publique
sur un thème particulier

Art. 41 bis. – A la demande d’un ou de plusieurs
membres, une commission peut proposer qu’un débat
ait lieu en séance publique sur un thème particulier.

Cette proposition est soumise à la Conférence des
présidents, qui peut décider de l’inscrire à l’ordre du
jour d’une séance publique.
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En ce cas, elle désigne un rapporteur. Les membres
du Parlement wallon en sont informés sans délai.

Le rapporteur dispose d’un délai de six semaines
pour établir un rapport introductif. Il peut requérir
l’aide d’un expert. Le Parlement wallon fournit les
moyens nécessaires. Ce rapport est expédié aux
membres du Parlement wallon au plus tard six jours
avant la date fixée pour le débat en séance publique.

Si, dans le délai de six semaines, le rapporteur n’a
pas présenté son rapport, la Conférence des présidents
peut prolonger le délai de trois mois maximum ou le
remplacer par un autre rapporteur.

Le rapporteur clôt le débat par l’exposé d’un rap-
port contenant la synthèse des travaux.

L’ensemble des débats ne peut excéder la durée
fixée par la Conférence des présidents.».

Art. 17

A l’article 48, point 1, ajouter in fine le texte sui-
vant :

«Le rapporteur visé à l’article 21, point 2, introduit
la discussion par la présentation d’une synthèse de
son rapport écrit.».

Art. 18

A l’article 57, point 1, ajouter in fine l’alinéa suivant :

«Sauf les cas d’urgence dûment motivée par le
Gouvernement, les programmes justificatifs sont
expédiés aux membres de chacune des commissions
dix jours calendrier avant les réunions de celles-ci
consacrées à l’examen des programmes budgétaires
dont elles ont à connaître.».

Art. 19

A l’article 57, remplacer le point 5 par le texte
suivant :

«5. Tout projet de décret contenant un feuilleton
d’ajustement à un budget de la Région est examiné
conformément aux points 1 à 4.».

Art. 20

Au titre IV, ajouter un nouveau chapitre libellé
comme suit :

«Chapitre V – De l’examen de la préfiguration de
l’exécution du budget de la Région et du Cahier
d’observations de la Cour des comptes

Art. 62 bis. – Dans les trois mois qui suivent la
communication de la préfiguration de l’exécution du
budget par la Cour des comptes, la commission ayant
le budget de la Région dans ses attributions l’examine.

Elle entend un représentant de la Cour et les réponses
du Gouvernement.

Elle peut adopter une proposition de motion moti-
vée portant règlement provisoire du budget.

Les propositions de motion motivée et les amende-
ments à ces propositions sont transmis au président de
la commission. Il en donne connaissance dès leur
dépôt aux membres de la commission.

Dès que la commission est saisie de plus d’une pro-
position de motion motivée, elle détermine, sans
débat et sur proposition du président, la proposition
qui servira de base pour la discussion ou la poursuite
de celle-ci.

Art. 62 ter. – Dans les trois mois qui suivent la
communication du Cahier d’observations de la Cour
des comptes, la commission ayant le budget de la
Région dans ses attributions l’examine. Elle entend un
représentant de la Cour et les réponses du Gouverne-
ment.».

Art. 21

A l’article 66, remplacer le point 2 par le texte
suivant :

«2. Afin d’être inscrite à l’ordre du jour de la plus
prochaine séance publique, une interpellation doit être
déposée au plus tard deux heures avant la réunion de
la Conférence des présidents, telle que convoquée en
application de l’article 29, point 2.».

Art. 22

A l’article 71, remplacer le point 2 par le texte
suivant :

«2. Les questions orales sont inscrites à l’ordre des
travaux d’une séance publique du Parlement wallon,
dans l’ordre chronologique de leur dépôt, sur proposi-
tion de la Conférence des présidents. Afin d’être ins-
crite à l’ordre du jour de la plus prochaine séance
publique, une question orale doit être déposée au plus
tard deux heures avant la réunion de la Conférence
des présidents, telle que convoquée en application de
l’article 29, point 2. Toutefois, si le membre du Parle-
ment wallon souhaite que sa question orale soit déve-
loppée en séance publique de commission, ce délai est
r a m e n é à vingt-quatre heures avant le début de la
réunion de la commission.».

Art. 23

A l’article 71, insérer un point 2 bis libellé comme
suit :

«2 bis. La Conférence des présidents, à l’unanimité
de ses membres présents, peut décider de renvoyer
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une question orale dans la commission permanente
concernée.».

Art. 24

A l’article 72, remplacer le point 1 par le texte
suivant :

«1. Au début d’une séance publique de l’après-
midi, au maximum une fois par semaine, il est consa-
cré une heure trente au développement des questions
d’actualité.».

Art. 25

A l’article 72, insérer un point 3 bis libellé comme
suit :

«3 bis. Lorsque plusieurs questions d’actualité por-
tent sur un même sujet, le président peut, après
consultation des présidents des groupes politiques,
proposer qu’un débat sur ces questions soit ajouté à
l’ordre du jour.

En ce cas, le débat a lieu à l’issue du développe-
ment des questions d’actualité. Il ne peut dépasser
quarante-cinq minutes en ce compris le temps de
parole réservé au Gouvernement.».

Art. 26

Au titre V, remplacer l’intitulé du chapitre VII par
l’intitulé suivant :

«Chapitre VII – Des pétitions et des adresses».

Art. 27

A l’article 73, ajouter un point 8 rédigé comme
suit :

«8. Les adresses au Parlement wallon doivent être
envoyées par écrit et signées au président du Parle-
ment wallon; seules sont prises en considération les
adresses se rapportant à une matière entrant dans les
compétences du Parlement wallon.

Le président juge de leur recevabilité. Il les commu-
nique sans délai à la Conférence des présidents. Le cas
échéant, elle les envoie à la commission compétente.

La commission saisie d’une adresse peut décider
d’auditionner les auteurs de l’adresse et demander un
rapport au Gouvernement wallon.».

Art. 28

A l’article 74, remplacer le point 1 par le texte sui-
vant :

« 1 . Tout membre du Gouvernement peut introduire
une note d’orientation politique auprès du président.».

Art. 29

A l’article 74, remplacer le point 2 par le texte
suivant :

«2. La note est imprimée et distribuée au plus tard
six jours avant son examen. Cette note fait l’objet
d’un débat en commission.

La commission peut décider de faire rapport de ce
débat à l’Assemblée.

Sur proposition de la commission, la Conférence
des présidents peut décider de consacrer une séance
publique à ce débat.».

Art. 30

Remplacer l’article 75 par le texte suivant :

«Art. 75. –

1. Chaque rapport du médiateur fait l’objet d’un
examen à l’occasion d’une séance publique de la
Commission des Affaires intérieures et de la Fonction
publique. A cette occasion, le médiateur est entendu.

Le président du Parlement wallon adresse à chaque
commission les recommandations du médiateur qui la
concernent. Chaque commission les examine et trans-
met ses conclusions à la Commission des Affaires
intérieures et de la Fonction publique.

La Commission des Affaires intérieures et de la
Fonction publique établit un rapport reprenant ses
conclusions et celles des commissions permanentes.

2. La Conférence des présidents peut organiser une
séance publique sur le rapport du médiateur, accom-
pagné des conclusions de la Commission des Affaires
intérieures et de la Fonction publique.».

Art. 31

Au titre V, il est inséré un chapitre IX bis rédigé
comme suit :

«Chapitre IX bis – Dépôt de rapports

Art. 75 bis. – La liste des rapports qui doivent être
déposés au Parlement wallon est publiée chaque année
avant le 31 octobre, sous la forme d’un document par-
lementaire, avec mention de la date à laquelle chacun
de ces rapports a été déposé pour la dernière fois,
ainsi que du renvoi.».

Art. 32

A l’article 77 bis, insérer avant l’alinéa 1er le texte
suivant :

«Pour une mission effectuée par une commission,
celle-ci définit les objectifs poursuivis, le projet de
programme ainsi qu’une estimation des coûts et les
transmet au Bureau.».
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ANNEXE 1

R A P P O RT DU GROUPE DE TRAVAIL CHARGÉ DE LA RÉVISION
DU RÈGLEMENT D’ORDRE INTÉRIEUR

Lors de sa réunion du 12 juillet 2000, la Commission du Règlement et de la Comptabilité a décidé de
constituer un groupe de travail restreint composé d’un expert par groupe politique et chargé de lui présenter
des propositions de synthèse des diverses propositions de modification et des notes d’intention déposées.

Ce groupe était composé comme suit :

– M. Thierry Jadin pour le groupe P.S. ;

– M. Jean-Yves Lecloux pour le groupe P.R.L.-F.D.F.-M.C.C. ;

– M. Antonio Caci pour le groupe Ecolo ;

– M. Michel Collinge pour le groupe P.S.C.

Le groupe de travail ainsi composé s’est réuni les 7, 14, 21 septembre et 9 novembre 2000.

Lors de la réunion du 7 septembre 2000, la méthode du groupe de travail a été arrêtée:

• dans tous les cas où un consensus donnant lieu à une position commune peut être dégagé, le groupe
statuera;

• dans les cas où un accord ne peut être dégagé, ces points seront renvoyés en séance de commission.

Les travaux du groupe de travail ont permis aux quatre groupes de s’accorder sur un texte global de
propositions de modification qui a été déposé sous le Doc. 175 (2000-2001) - N° 1.

Les discussions qui ont précédé cet accord sont reprises dans ce rapport du groupe de travail et permet-
tent de connaître les raisons justifiant les modifications proposées.

DISCUSSION GÉNÉRALE ET DISCUSSION DES ARTICLES

Article 2 ter nouveau

Aucun accord ne se dégageant en groupe des experts pour instaurer un code de déontologie, une propo-
sition de modification du Règlement d’ordre intérieur (Doc. 141 (1999-2000) - N° 1) a été déposée par
MM. Smeets et Consorts. 

Lors de la réunion de commission du 10 janvier 2001, les membres se sont interrogés sur le sort à
réserver à cette proposition. Leurs remarques sont reprises à l’examen de la proposition de modification
du Règlement d’ordre intérieur (Doc. 141 (1999-2000) - N° 1).

Sur proposition des membres de la commission en réunion du 10 janvier 2001, il a été suggéré d’insérer
la mesure visant à l’instauration d’un code de déontologie à la suite de l’article 2 bis qui a été adopté dans
le cadre de la proposition de modification du Règlement d’ordre intérieur (Doc. 172 (2000-2001) - N° 1)
déposée par M. Bayenet, Mme Bertouille, MM. Smeets et Liénard.

Le groupe des experts a proposé de remplacer l’intitulé du chapitre II du titre premier par l’intitulé
suivant: «De la vérification des pouvoirs et de l’exercice du mandat» et d’insérer un article 2 ter tenant
compte des remarques formulées par les membres de la commission.

Les membres de la commission ont marqué leur accord sur le nouvel intitulé et sur l’article 2 ter nou-
veau qui a été intégré dans le rapport des experts sous la forme suivante :

Article 2 ter nouveau

«Art. 2 ter – Le Parlement wallon arrête un code de déontologie des députés wallons.».
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Le nouvel intitulé est repris à l’article 1er de la proposition de modification du Règlement d’ordre inté -
rieur (Doc. 175 (2000-2001) - N° 1) et l’article 2 ter nouveau à l’article 2 de cette même proposition de
modification.

Article 6, alinéa 2

Lors de la réunion de commission du 4 octobre 2000, les membres se sont mis d’accord pour prévoir
que toutes les séances publiques seraient enregistrées et filmées sauf exception décidée par le Bureau.

Une proposition de modification du Règlement d’ordre intérieur (Doc. 143 (1999-2000) - N° 1) a été
déposée dans ce sens, proposition qui a été reprise dans le rapport du groupe technique.

La proposition de modification du Règlement d’ordre intérieur (Doc. 143 (1999-2000) - N° 1) n’a donc
plus d’objet.

Il a aussi été convenu de prévoir la même disposition pour les séances publiques de commission envi-
sagées à l’article 17.5 nouveau du Règlement d’ordre intérieur en ajoutant un point 7 à l’article 17.

Le groupe de travail a donc adopté le texte suivant, qui a reçu l’assentiment de la commission le 
19 octobre 2000 et qui remplace l’alinéa 2 de l’article 6:

Article 6, alinéa 2

«Toute séance peut faire l’objet d’un enregistrement intégral ou partiel par la radio-télévision et
d’autres médias. Le Bureau détermine les éventuelles exceptions. Il définit les conditions d’objectivité
auxquelles devra répondre la retransmission de ces enregistrements sonores et visuels.».

Cette proposition est reprise à l’article 3 de la proposition de modification du Règlement d’ordre inté -
rieur (Doc. 175 (2000-2001) - N° 1).

Article 7, point 5 nouveau

Le groupe de travail a adopté le texte suivant qui vise à introduire un point 5 à l’article 7, disposition
qui a reçu l’assentiment des membres de la commission lors de la réunion du 4 octobre 2000:

Article 7, point 5 nouveau

«5. Chaque année, à la clôture des travaux de la session, le président du Parlement wallon présente un
rapport d’activités de l’Assemblée.».

Cette disposition est reprise à l’article 4 de la proposition de modification du Règlement d’ordre inté -
rieur (Doc. 175 (2000-2001) - N° 1).

Article 17, point 5

Les experts du groupe de travail ont rappelé le souhait de leurs groupes de s’inspirer du travail qui a été
réalisé à la Communauté française et qui a eu pour résultat d’instaurer le principe de la publicité des com-
missions sauf exceptions. 

Quelques réticences quant à la possibilité matérielle d’instaurer le principe de la publicité ont été soule-
vées, car, s’il est décidé de faire de la publicité un principe, des problèmes de locaux risquent de se poser. 

Les experts ont donc été d’accord pour dire que, s’il est nécessaire d’inscrire le principe dans le Règle-
ment d’ordre intérieur, un état des lieux des bâtiments disponibles devrait être réalisé, et ils ont estimé
qu’il était indispensable de prévoir une période transitoire jusqu’en octobre 2001, date à laquelle une nou-
velle salle de commission devrait être aménagée dans les locaux de l’A.C.I.S. 

L’expert du groupe Ecolo a cependant précisé que, même si des contraintes matérielles existent, la
Conférence des présidents pourrait décider, dès aujourd’hui, de tout mettre en œuvre pour utiliser au
maximum la salle de commission publique.
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Il lui a été rappelé que le Règlement d’ordre intérieur en son article 17.5 n’envisage, à l’heure actuelle,
la publicité que pour entendre des interpellations ou pour procéder à des auditions. Il serait cependant
possible de préciser que, à l’instar de ce qui a été prévu à la Communauté française, la Conférence des
présidents peut estimer devoir organiser des réunions publiques de commission dans la période transitoire
en connaissance des contraintes matérielles.

Il a donc été proposé que le principe soit la publicité des réunions de commission avec possibilité pour
les commissions ou, à défaut, la Conférence des présidents de décider le huis clos sans préjudice de l’ali-
néa 2 de l’article 17.5 actuel du Règlement d’ordre intérieur et de l’examen des questions orales si le
Règlement est modifié dans ce sens. Le huis clos serait aussi de mise pour l’organisation des travaux par
les commissions.

Une disposition transitoire équivalant à celle qui a été adoptée à la Communauté française devrait être
prévue; disposition à laquelle la Conférence des présidents pourrait déroger en déterminant les points
donnant lieu à publicité.

L’alinéa 4 du point 5 de l’article 17 du Règlement d’ordre intérieur serait maintenu mais ne s’applique-
rait pas à l’examen des projets et propositions de décret, car la réalisation du compte rendu analytique
(C.R.A.) et du compte rendu intégral (C.R.I.) suppose une procédure lourde et leur multiplication risque
d’entraîner des coûts importants.

En effet, comme les projets et propositions de décret sont ensuite examinés en séance publique, le C.R.I.

en commission ne pourrait faire que double emploi. Il suffirait donc de rédiger un C.R.A. dont la rapidité
de réalisation constitue un avantage certain. Par contre, pour les interpellations, les questions orales – si le
Règlement d’ordre intérieur est modifié dans ce sens – et les auditions qui auront lieu en commission
publique, le C.R.I. et le C.R.A. seraient nécessaires puisque ces points ne seront pas examinés en séance
publique.

Un des experts a précisé qu’il était favorable à suivre la formulation de l’article 15.5 nouveau du
Règlement de la Communauté française qui prévoit que «La Conférence des présidents ou – aux deux
tiers des voix – la commission saisie peuvent décider le huis clos…» et a rappelé que, en ce qui concerne
la disposition transitoire, la Communauté française a donné à la Conférence des présidents élargie au pré-
sident de la commission concernée la compétence de décider que la commission est publique.

Il lui a été répondu que les présidents de commission sont déjà invités à la Conférence des présidents
où il est tenu compte de leur avis et qu’il faut éviter de prévoir des règles qui empêcheraient le prononcé
du huis clos.

Après consultation des membres de la commission et prise en compte des remarques, notamment en ce
qui concerne la volonté que le huis clos soit décidé aux deux tiers des voix de la commission, le groupe
des experts s’est accordé pour instaurer le principe de la publicité des séances de commission.

Les membres de la commission ont mis leur accord, lors de la réunion du 20 septembre 2000, sur le
texte suivant :

Article 17, point 5

«5. Les séances de commission sont publiques, à l’exception des commissions visées aux articles 2 et 27.

La commission aux deux tiers des voix ou, à défaut, la Conférence des présidents peuvent décider le
huis clos sur les points qu’elles déterminent, sauf en cas d’application des articles 67, alinéa 2, et 71.2 bis.

Sur décision de son président, la commission se réunit à huis clos pour régler l’ordre de ses travaux ou
pour régler des questions d’ordre administratif.

Les séances publiques de commission font l’objet du compte rendu analytique visé à l’article 33. La
commission détermine ceux de ses travaux qui font l’objet d’un compte rendu intégral visé à l’article 33.
En tout état de cause, les séances publiques consacrées au développement des interpellations et des ques-
tions orales font l’objet des comptes rendus visés à l’article 33.».

Disposition transitoire

Avant le 1er octobre 2001, la disposition suivante est d’application :
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«5. A la demande d’une commission, la Conférence des présidents peut décider que les réunions de
cette commission sont publiques sur les points que la Conférence des présidents détermine. En tout état de
cause, la réunion de la commission est publique pour le développement des interpellations et des ques-
tions orales ainsi que pour l’organisation des auditions.

A tout moment, la commission peut décider le huis clos.

Les séances publiques de commission font l’objet du compte rendu analytique visé à l’article 33. La
commission détermine ceux de ses travaux qui font l’objet d’un compte rendu intégral visé à l’article 33.
En tout état de cause, les séances publiques consacrées au développement des interpellations et des ques-
tions orales font l’objet des comptes rendus visés à l’article 33.».

Cette disposition est reprise à l’article 5 de la proposition de modification du Règlement d’ordre inté -
rieur (Doc. 175 (2000-2001) - N° 1).

Article 17, point 6

Sur suggestion des membres de la commission, lors de la réunion du 20 septembre 2000, les experts ont
été chargés de finaliser un texte afin de prévoir qu’il est donné connaissance des arriérés de commission à
la Conférence des présidents de façon régulière pour qu’elle puisse vérifier l’état d’avancement des tra-
vaux des commissions.

La volonté est de renforcer la contrainte pouvant être exercée sur les présidents de commissions qui
rechignent à réunir leur commission.

Le groupe des experts s’est accordé sur le texte suivant en tenant compte des remarques des membres
de la commission qui ont donné leur accord final en séance du 4 octobre 2000:

Article 17, point 6

«6. Le président de la commission transmet à la Conférence des présidents, chaque année, dans le cou-
rant des mois de mars, juin, septembre et décembre, l’état de l’arriéré des travaux de sa commission. Il est
publié au compte rendu analytique.».

Cette proposition est reprise à l’article 6 de la proposition de modification du Règlement d’ordre inté -
rieur (Doc. 175 (2000-2001) - N° 1).

Article 17, point 7 nouveau

Ce point est introduit, sur demande des membres de la commission en séance du 4 octobre 2000, pour
assurer une conformité avec l’article 6, alinéa 2, tel que modifié supra.

Le groupe des experts s’est accordé sur le texte suivant qui a reçu l’assentiment de la commission en
séance du 19 octobre 2000 :

Article 17, point 7 nouveau

«7. Toute séance publique de commission peut faire l’objet d’un enregistrement intégral ou partiel par
la radio-télévision et d’autres médias, sauf exceptions déterminées par la commission.

Les conditions d’objectivité auxquelles devra répondre la retransmission de ces enregistrements
sonores et visuels sont identiques à celles définies par le Bureau à l’article 6, alinéa 2.».

Cette proposition est reprise à l’article 7 de la proposition de modification du Règlement d’ordre inté -
rieur (Doc. 175 (2000-2001) - N° 1).

Article 18, point 7

L’expert du groupe Ecolo a précisé que son groupe entendait privilégier la lisibilité et la simplification
par une modification de l’article 18.7 du Règlement d’ordre intérieur. 
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En effet, si cet article envisage déjà l’évaluation de la législation, il conviendrait aussi de prévoir la
simplification et les moyens pour y arriver. Ainsi, il est regrettable que le Greffe ne dispose pas d’un ser-
vice d’évaluation et de simplification qui pourrait aider les commissions à œuvrer dans ce sens.

Il est par ailleurs signalé que le nouvel article 6 bis des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat permet
aux présidents d’Assemblées de demander une codification.

Il est donc proposé de modifier le point 7 de l’article 18 du Règlement d’ordre intérieur de la manière
suivante :

«Chaque commission veille, pour ce qui la concerne, à la lisibilité et à la simplification de la législation
wallonne. Elle peut en outre, toujours pour ce qui la concerne, procéder à l’évaluation de la législation
wallonne en vigueur. Dans ce double cadre, elle peut :

– demander l’aide de l’Office parlementaire des évaluations et simplifications des législations (en atten-
dant la création de cet Office, aux services du Parlement ou à un organisme extraparlementaire) ;

– interroger le Gouvernement sur l’application des décrets et arrêtés d’exécution;

– et, le cas échéant, demander au président du Parlement de saisir le Conseil d’Etat sur ces questions sur
la base de l’article 6 bis des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat».

Le groupe P.R.L.-F.D.F.-M.C.C., qui avait aussi proposé la création d’une Commission de lisibilité et de
simplification dans sa note d’intention, ne s’oppose pas à la proposition, même si installer un Office est
difficile et si d’autres moyens (Conseil d’Etat, organisme extraparlementaire) existent déjà et permettent
de répondre, en partie, à l’objectif de simplification.

L’expert du groupe P.S.C. pense que la création de l’Office doit rester en suspens mais insiste pour que
la possibilité d’avoir recours aux services de la Cour des comptes soit inscrite, puisque prévue légalement.

L’expert du groupe P.S. est aussi d’avis que l’installation d’un Office mérite réflexion.

Des voix se sont aussi élevées pour qu’il soit fait référence aux articles 33 à 36 du règlement d’ordre de
la Cour des comptes, qui instaurent un droit individuel pour les parlementaires et non un droit collectif.

Les membres de la commission ont été consultés et ont débattu de leur point de vue respectif. Le
groupe des experts a été chargé de rédiger un texte reprenant les points où un accord avait pu être dégagé.

Le groupe s’est accordé sur le texte suivant, qui a reçu l’assentiment des membres de la commission en
séance du 4 octobre 2000, et qui vise à remplacer l’article 18, point 7, du Règlement d’ordre intérieur :

Article 18, point 7

« 7 . Chaque commission veille, pour ce qui la concerne, à la lisibilité et à la simplification de la législa-
tion wallonne, et procède à l’évaluation de celle-ci. A cette fin, chaque commission peut interroger le Gou-
vernement sur l’application des décrets et des arrêtés d’exécution. Chaque commission peut solliciter du
président du Parlement wallon l’application de l’article 6 bis des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat.

Un membre du Parlement wallon ou un président de commission peut saisir la Cour des comptes pour
une demande d’information en vertu des articles 33 à 36 du règlement d’ordre de la Cour des comptes. Il
adresse sa demande au président du Parlement wallon. Celui-ci statue sur sa recevabilité et fixe le délai de
réponse, après consultation de la Conférence des présidents.».

Cette proposition est reprise à l’article 8 de la proposition de modification du Règlement d’ordre inté -
rieur (Doc. 175 (2000-2001) - N° 1).

Article 23, alinéa 1er, in fine

Relativement à la proposition du groupe P.S.C. de permettre la consultation du procès-verbal par les col-
laborateurs des parlementaires avec procuration d’un membre et accord du président de la commission, il
a été décidé de prévoir une exception pour que les procès-verbaux de la Commission des poursuites ne
puissent être diffusés.

Pour éviter tout litige, il a aussi été suggéré que, dans tous les cas, le président d’une commission pour-
rait refuser la diffusion du procès-verbal quand des conséquences pourraient résulter de cette diffusion. Il
a donc été décidé de faire référence au décret du 15 septembre 1982.
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Après discussion, il a été décidé que le président de la commission ne devait pas systématiquement
donner son accord mais devait être informé de la diffusion, et que la procuration ne devait pas être donnée
par un membre du Parlement mais plutôt par le président de groupe politique.

Le groupe des experts s’est donc accordé sur une proposition, qui a reçu l’assentiment de la commis-
sion en réunion du 4 octobre 2000, visant à ajouter in fine de l’article 23, alinéa 1er, les mots suivants : 

Article 23, alinéa 1er, in fine

«ou, sauf en ce qui concerne les travaux de la commission visée à l’article 27 ou en cas d’application
du décret du 15 septembre 1982 relatif aux enquêtes publiques, par un collaborateur de groupe muni
d’une procuration signée par le président de groupe, le président de la commission en étant informé».

Cette proposition est reprise à l’article 9 de la proposition de modification du Règlement d’ordre inté -
rieur (Doc. 175 (2000-2001) - N° 1).

Article 26, point 1 bis nouveau

Sur proposition du groupe P.R.L.-F.D.F.-M.C.C., il a été suggéré que les représentants de la Région wal-
lonne nommés au comité des Régions soient membres du comité d’avis chargé des questions européennes
et qu’ils y fassent un rapport annuel de leurs activités. 

Pour régler le problème de savoir si ces personnes pourront voter, il a été proposé de faire des membres
du comité des Régions des membres à titre consultatif du comité d’avis ou de les inviter sans qu’ils soient
considérés comme membres.

En effet, seuls les parlementaires wallons membres du comité des Régions devraient être pris en
compte pour le vote.

Il a donc été proposé de s’inspirer de l’article 29.1, alinéa 2, du Règlement d’ordre intérieur qui prévoit
la possibilité d’inviter les présidents de commissions à la Conférence des présidents en prévoyant que les
représentants de la Région wallonne au comité des Régions sont invités à assister aux réunions du comité
d’avis et à y faire rapport de leurs activités. 

Il faut d’ailleurs préciser que les groupes politiques pourront les désigner, s’ils sont parlementaires,
comme membres effectifs du comité d’avis, leur donnant ainsi le droit de vote.

Le groupe des experts s’est donc accordé sur le texte suivant, pour lequel les membres de la commis-
sion n’ont émis aucune remarque en séance du 20 septembre 2000:

Article 26, point 1 bis nouveau

«1 bis. Les représentants de la Région wallonne au comité des Régions sont invités aux réunions du
comité d’avis. Ils font rapport annuellement sur les travaux du comité des Régions.».

Cette proposition est reprise à l’article 10 de la proposition de modification du Règlement d’ordre
intérieur (Doc. 175 (2000-2001) - N° 1).

Article 26, point 8

Il a aussi été proposé de préciser que le comité d’avis peut se réunir en d’autres lieux que Namur,
puisque cela s’est déjà fait.

Le groupe des experts s’est donc accordé pour remplacer l’article 26, point 8, par le texte suivant, texte
qui a recueilli l’accord des membres de la commission en sa séance du 20 septembre 2000:

Article 26, point 8

«8. Le comité d’avis se réunit au Parlement wallon. Il peut tenir en un autre lieu une ou plusieurs
réunions. Le Parlement wallon assume le secrétariat des réunions du comité d’avis.».

Cette proposition est reprise à l’article 11 de la proposition de modification du Règlement d’ordre
intérieur (Doc. 175 (2000-2001) - N° 1).
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Article 29, point 1, alinéa 2

Sur question de M. Walry, lors de la réunion de commission du 19 octobre 2000, qui souhaitait savoir
si les présidents de commissions sont toujours présents en Conférence des présidents, il lui a été répondu
que le Règlement prévoit qu’ils peuvent être invités et que, en pratique, ils le sont quasi toujours. 

Il n’y a que dans des cas exceptionnels, notamment quand les points à examiner concernent des compé-
tences spécifiques du Bureau et des chefs de groupe, qu’ils n’y assistent pas.

Il a alors été suggéré que le texte soit modifié pour prévoir que les présidents sont toujours invités quand
l’ordre du jour concerne l’organisation de travaux, car le calendrier les concerne tout particulièrement.

Cependant, le vote en Conférence des présidents étant toujours possible, il est nécessaire de préciser
que les présidents de commissions ne peuvent voter, sinon les règles de répartition proportionnelle ne
pourront plus être facilement respectées.

Le groupe de travail a été chargé de rédiger un texte en ce sens et les parlementaires ont insisté pour que
le rapport précise clairement que cette invitation systématique ne concerne que l’organisation des travaux.

Le groupe des experts s’est donc accordé sur le texte suivant visant à remplacer l’alinéa 2 du point 1 de
l’article 29 et pour lequel les membres de la commission n’ont émis aucune remarque en séance du
29 novembre 2000 :

Article 29, point 1, alinéa 2

«Les présidents de commissions sont invités aux réunions de la Conférence pour l’application des dis-
positions visées au point 3.».

Cette proposition est reprise à l’article 12 de la proposition de modification du Règlement d’ordre
intérieur (Doc. 175 (2000-2001) - N° 1).

Article 29, point 2; article 29, point 3, alinéa 2; article 66, point 2; article 71, point 2, article 71,
point 2 bis nouveau

Les experts se sont penchés sur la compétence de la Conférence des présidents, sur la procédure de
dépôt des questions orales et des interpellations et sur l’organisation des travaux en séance publique. 

Par souci de clarté, les dispositions seront examinées conjointement, puisque les modifications propo-
s é e s sont liées.

L’expert du groupe P.S. est d’avis qu’il est indispensable de revoir la compétence de la Conférence des
présidents, d’une part, en renforçant son rôle de filtre en ce qui concerne les interpellations et, d’autre
part, en prévoyant que les questions orales doivent être déposées, au plus tard, six jours avant la séance
afin de lui permettre d’exercer réellement ses compétences en matière d’organisation de la séance.

L’expert du groupe P . R . L . - F . D . F . - M . C . C . craint cependant que prévoir un délai de six jours pour le dépôt des
questions orales conduise à leur disparition; les députés préférant alors se diriger vers les interpellations. 

Il semble, en effet, qu’il existe un risque, d’une part, que le nombre d’interpellations augmente si le
délai de dépôt des questions orales est le même et, d’autre part, que certaines n’aient pas d’objet suffisant.
Cependant, si la Conférence des présidents doit faire un tri, il est certain qu’il lui faut le temps de se
réunir avant la séance. 

L’expert du groupe P.R.L.-F.D.F.-M.C.C. a alors présenté les propositions de son groupe qui, en matière
d’interpellations, envisagent de réserver les matinées de séance à un nombre maximum d’interpellations
ayant une portée suffisante, la Conférence des présidents statuant sur la question. Celles n’ayant pas de
portée suffisante seraient examinées après les questions orales ou renvoyées en séance publique de com-
mission.

L’expert du groupe Ecolo pense qu’il est dangereux de limiter l’examen des interpellations à la mati-
née, car la durée d’une interpellation est flexible et, par là, peu prévisible, ce qui pourrait retarder l’heure
des votes et implique qu’un nombre minime d’entre elles pourraient être examinées sur la matinée. Il sug-
gère plutôt de réserver la matinée aux questions orales avec répartition entre les différents groupes. 
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L’expert du groupe P.R.L.-F.D.F.-M.C.C. signale que la proposition prévoit le développement de quatre
interpellations maximum sur la matinée car, même s’il sait que cela sera difficile à organiser, l’intérêt de
la presse pour les interpellations serait plus grand si elles étaient examinées en matinée. 

De plus, il observe que si le nombre de questions orales par séance est limité avec possibilité de les
examiner en séance publique de commission quand leur objet ne présente pas un intérêt général ou poli-
tique particulier, il faudra aussi en limiter le nombre en commission, sinon les commissions ne feront plus
que cela.

L’expert du groupe P.S. signale qu’il n’est, en tout cas, pas opportun d’examiner les propositions et
projets de décret à 22 heures. Il considère également que si une inflation des questions orales peut
aujourd’hui être constatée, c’est sans doute lié au fait qu’il y a peu de propositions et projets à examiner,
mais en limiter le nombre n’arrangera rien car elles seront alors examinées en commission ou reportées à
une séance ultérieure.

L’expert du groupe Ecolo revient sur le délai pour le dépôt des questions orales et estime que, si le
délai actuel de vingt-quatre heures est trop court, un délai de six jours est, par contre, trop long. Il faudrait
peut-être prévoir un délai de quarante-huit heures, ce à quoi il est répondu que, si la Conférence des prési-
dents doit se prononcer sur la portée des questions, les quatre chefs de groupe doivent alors pouvoir être
joints dans les heures précédant la séance.

Après ces éclaircissements, il est fait observer que les modifications à apporter à l’organisation de la
séance doivent concerner principalement les questions orales, les délais et le renforcement des pouvoirs
de la Conférence des présidents en matière de renvoi en commission.

En effet, la Conférence des présidents, qui peut déjà transformer les interpellations en questions orales
ou écrites, devrait aussi transformer les questions orales en questions écrites quand il n’y a pas d’intérêt
politique majeur. De plus, pour que la Conférence des présidents se prononce sur le sort à réserver aux
questions orales, le délai de dépôt devrait être allongé, sauf si les chefs de groupe s’engagent à être dispo-
nibles avant la séance ou s’il est prévu que la Conférence des présidents se réunit à date et heure fixes.

Il faut cependant craindre que cela soulève des difficultés car, si, lors de plusieurs réunions, il n’y a
aucun point à examiner, il est probable que les membres de la Conférence des présidents ne se déplacent
plus systématiquement et n’exercent donc pas le pouvoir d’appréciation qui leur serait accordé.

Il est aussi fait remarquer que beaucoup s’opposeront au système proposé qui prévoit le renvoi de cer-
taines interpellations ou questions en commission où l’impact sera moins important.

L’expert du groupe P.S. propose alors une solution à tiroirs :

1. inscrire que la Conférence des présidents se réunit un jour fixe (avec possibilité de report) ;

2. prévoir que les questions orales et les interpellations doivent être déposées dans un certain délai avant
la Conférence des présidents, afin que celle-ci puisse exercer les pouvoirs dont elle dispose ou dont
elle disposera ;

3. à côté de cet allongement des délais, prévoir que la possibilité de déposer une question orale dans les
vingt-quatre heures subsiste si le parlementaire accepte qu’elle soit examinée en séance publique de
commission.

Il est cependant fait observer que ce système risque de poser certains problèmes. Ainsi, les jours de
séance n’étant pas fixes, les délais de dépôt ne seront pas toujours épuisés quand la Conférence des prési-
dents se réunira. 

L’expert du groupe P.S.C. signale qu’il ne peut, au nom de son groupe, donner son accord à un allonge-
ment des délais de dépôt et celui du groupe P.R.L.-F.D.F.-M.C.C. note que, si les délais sont allongés, il ne
restera plus que la voie des questions d’actualité pour réagir rapidement à un événement et que des pro-
blèmes risquent de se poser puisque leur nombre est limité.

L’expert du groupe P . S . croit que, pour répondre à cela, il serait possible de s’inspirer du paragraphe 6 bis
nouveau de l’article 65 du Règlement de la Communauté française qui prévoit l’organisation d’un débat
d’actualité quand plusieurs questions portent sur un même objet.

L’expert du groupe P.R.L.-F.D.F.-M.C.C. relève qu’une autre solution pourrait être de s’inspirer de l’article
72.5 du Règlement d’ordre intérieur et de donner, en ce qui concerne les questions orales, un pouvoir
d’appréciation au président du Parlement après consultation du chef de groupe concerné et de l’intéressé.
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Le délai de dépôt des questions orales serait alors inchangé mais cela suppose que le président et les chefs
de groupe soient disponibles.

Il ressort de la discussion que, pour les questions orales, deux solutions peuvent être envisagées:

– allonger le délai de dépôt afin de renforcer le rôle de la Conférence des présidents ;

– donner à une autre instance (ex. le Président) la possibilité de trancher et de renvoyer certaines ques-
tions en commission publique, ce qui se ferait sans modification du délai de dépôt.

Le renvoi en commission ne sera cependant pas aisé à organiser au vu du nombre restreint de jours
réservés à l’Assemblée. De plus, si une question ne peut être posée que quinze jours après son dépôt, en
raison de l’impossibilité de disposer d’un jour pour convoquer la commission, celle-ci risque de perdre de
son caractère d’actualité et, par là, d’intérêt.

Le mieux serait alors de privilégier sa transformation, par la Conférence des présidents, en question
écrite, hypothèse déjà envisagée par l’article 71, point 1, du Règlement.

Après réflexion, il est proposé de prévoir que la Conférence des présidents établit un calendrier des
commissions publiques où les questions orales pourront être examinées. Si aucune réunion publique de la
commission concernée par la question n’est prévue, elle est alors examinée en séance publique.

Le délai de dépôt des questions orales pourrait être de vingt-quatre heures si l’examen se fait en com-
mission publique. Par contre, si l’examen se fait en séance publique, le délai pourrait être calqué sur celui
des interpellations.

Pour les interpellations, il devrait être prévu que leur dépôt doive se faire avant la réunion de la Confé-
rence des présidents qui se tiendra à un moment fixe.

Quant au manque d’intérêt qui pourrait résulter d’un délai de dépôt plus long, une solution pourrait être
trouvée dans l’instauration du débat d’actualité, comme cela a été fait à la Communauté française.

Un texte reprenant ces propositions et adaptant les articles nécessaires a été soumis aux membres de la
commission en sa réunion du 20 septembre 2000.

Lors de la réunion de commission du 20 septembre 2000, les membres de la commission ont donné leur
assentiment à la modification de l’article 29, point 2, de l’article 29, point 3, alinéa 2, et du point 2 de
l’article 66, moyennant quelques corrections techniques.

Le groupe des experts en a tenu compte et s’est accordé sur le texte suivant visant à remplacer le point 2
de l’article 29 par le texte suivant :

Article 29, point 2

«2. La Conférence des présidents se réunit, sur convocation du président de l’Assemblée, l’après-midi
du jeudi qui précède une séance publique.

Le greffe informe sans délai les membres du Parlement wallon de cette convocation ainsi que du délai
de dépôt des interpellations et des questions orales.».

Cette proposition est reprise à l’article 13 de la proposition de modification du Règlement d’ordre
intérieur (Doc. 175 (2000-2001) - N° 1).

Le groupe des experts s’est aussi accordé sur le texte suivant visant à remplacer l’alinéa 2 du point 3 de
l’article 29 par le texte suivant :

Article 29, point 3, alinéa 2

«Elle établit un calendrier des réunions publiques des commissions qui est transmis à chacun des
membres du Parlement wallon.».

Cette proposition est reprise à l’article 14 de la proposition de modification du Règlement d’ordre
intérieur (Doc. 175 (2000-2001) - N° 1).
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Le groupe des experts s’est aussi accordé sur le texte suivant visant à remplacer le point 2 de l’article 66:

Article 66, point 2

«2. Afin d’être inscrite à l’ordre du jour de la plus prochaine séance publique, une interpellation doit
être déposée au plus tard deux heures avant la réunion de la Conférence des présidents, telle que convo-
quée en application de l’article 29.2.».

Cette proposition est reprise à l’article 21 de la proposition de modification du Règlement d’ordre
intérieur (Doc. 175 (2000-2001) - N° 1).

Le groupe des experts s’est aussi accordé sur un texte visant à remplacer le point 2 de l’article 71.
Après discussion lors de la réunion du 20 septembre 2000, les membres ont décidé de conserver la règle
selon laquelle les questions orales sont examinées dans l’ordre chronologique de leur dépôt.

Il est donc proposé de remplacer le point 2 de l’article 71 par le texte suivant, qui a reçu l’assentiment
de la commission en réunion du 4 octobre 2000 :

Article 71, point 2

«2. Les questions orales sont inscrites à l’ordre des travaux d’une séance publique du Parlement wal-
lon, dans l’ordre chronologique de leur dépôt, sur proposition de la Conférence des présidents. Afin d’être
inscrite à l’ordre du jour de la plus prochaine séance publique, une question orale doit être déposée au
plus tard deux heures avant la réunion de la Conférence des présidents, telle que convoquée en application
de l’article 29.2. Toutefois, si le membre du Parlement wallon souhaite que sa question orale soit dévelop-
pée en séance publique de commission, ce délai est ramené à vingt-quatre heures avant le début de la
réunion de la commission.».

Cette proposition est reprise à l’article 22 de la proposition de modification du Règlement d’ordre
intérieur (Doc. 175 (2000-2001) - N° 1).

Le groupe des experts s’est aussi accordé sur un texte visant à insérer un point 2 bis à l’article 71.
Après discussion lors de la réunion du 20 septembre 2000, les membres ont insisté pour que le renvoi en
commission d’une question se fasse par la Conférence des présidents à l’unanimité des membres présents.

Le groupe de travail a tenu compte de cette remarque et les membres de la commission ont donné leur
accord, en séance du 4 octobre 2000, sur le texte suivant :

Article 71, point 2 bis nouveau

«2 bis. La Conférence des présidents, à l’unanimité de ses membres présents, peut décider de renvoyer
une question orale dans la commission permanente concernée.».

Cette proposition est reprise à l’article 23 de la proposition de modification du Règlement d’ordre
intérieur (Doc. 175 (2000-2001) - N° 1).

Article 29 bis nouveau

L’expert du groupe P.S.C. a présenté la proposition de son groupe, en ce qui concerne la régularité des
séances, qui envisage d’insérer un article 29 bis dans le Règlement d’ordre intérieur prévoyant que: «Au
moins tous les quinze jours, le Parlement wallon se réunit en séance plénière.».

L’expert du groupe Ecolo signale que son groupe entend aussi privilégier la régularité des séances et
soumet le texte que propose d’ajouter son groupe à l’article 30 du Règlement d’ordre intérieur et qui est
libellé comme suit: «Sans préjudice de l’ajournement éventuel de ses travaux du 15 juillet au 31 août,
deux séances publiques au moins sont prévues chaque mois, en principe le deuxième et le quatrième mer-
credi du mois. Les séances débutent en matinée.».

Cette formulation permettrait aux parlementaires de réserver les jours consacrés au Parlement wallon et
d’avoir des séances plus courtes et donc mieux suivies.

Il a cependant été fait remarquer qu’il n’est pas opportun de prévoir des jours fixes tant que la Commu-
nauté française ne dispose pas de ses propres locaux. De plus, des sessions fixes risquent de poser des
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problèmes de délais et de coordination avec le travail en commission (délai nécessaire pour la réalisation
du rapport, l’impression …).

L’expert du groupe Ecolo est, par contre, d’avis que cela serait utile et soulève aussi le problème des
vacances parlementaires qui s’étendent du 15 juillet au 15 septembre, ce à quoi il est répondu que rien ne
s’oppose à l’organisation d’une séance publique pendant cette période. 

Il faut aussi se demander comment il faudra réagir s’il n’y a rien à inscrire à l’ordre du jour mais que le
Règlement d’ordre intérieur impose de tenir une séance publique tous les quinze jours.

L’expert du groupe Ecolo fait référence à l’article 23 bis nouveau du Règlement de la Communauté
française qui prévoit qu’il y a, au minimum, une séance publique par mois, la Conférence des présidents
disposant d’un garde-fou, puisque pouvant ajourner une fois. Il faut aussi remarquer que cette mesure est
principalement symbolique, puisqu’aucune sanction n’est prévue. Il serait possible de s’inspirer de ce
texte et de remplacer les termes «une fois par mois» par les termes «deux fois par mois».

Sur remarque de l’expert du groupe P.S., qui se demande pourquoi la Conférence des présidents ne
pourrait seule décider du report sans qu’il soit nécessaire pour cela que la demande émane des chefs de
groupes, il est proposé de prévoir qu’il appartient à la Conférence des présidents de décider d’un report
exceptionnel.

Le groupe des experts s’est donc accordé sur le texte suivant visant à insérer un article 29 bis au cha-
pitre II du titre II et pour lequel les membres de la commission n’ont émis aucune remarque en séance du
20 septembre 2000 :

Article 29 bis nouveau

«Art. 29 bis. – Le Parlement wallon se réunit en séance publique deux fois par mois au moins, sous
réserve de l’ajournement éventuel de ses travaux pendant les mois d’été. Toutefois, la Conférence des
présidents peut reporter une séance exceptionnellement. Ce report ne peut être renouvelé.

Le Parlement wallon est convoqué, en tout cas, dans les quinze jours, lorsque la demande en est faite,
par écrit, par les deux cinquièmes des membres du Parlement wallon, et pour autant que, dans le même
délai, une séance convoquée conformément à l’alinéa précédent n’est pas prévue. Cette demande de
convocation comporte une proposition d’ordre du jour qui est soumise à la Conférence des présidents.».

Cette proposition est reprise à l’article 15 de la proposition de modification du Règlement d’ordre
intérieur (Doc. 175 (2000-2001) - N° 1).

Article 41 bis nouveau

L’expert du groupe Ecolo a présenté une proposition visant à instaurer des séances thématiques en
complétant le texte de l’article 29.8 du Règlement d’ordre intérieur de la manière suivante:

«Sur proposition d’une commission, la Conférence des présidents peut décider d’inscrire à l’ordre du
jour d’une séance publique un débat sur un thème particulier.

En ce cas, elle désigne un ou plusieurs rapporteurs. Les membres du Parlement en sont informés sans
délai. Le rapporteur dispose d’un délai de six semaines pour établir un rapport introductif. Il peut requérir
l’aide d’un expert. Ce rapport est expédié aux membres du Parlement au plus tard cinq jours avant la date
fixée pour le débat. Si, dans le délai de six semaines, le rapporteur n’a pas établi son rapport, la Confé-
rence des présidents peut le remplacer par un autre rapporteur.

Le rapporteur clôture le débat par l’exposé de la synthèse des travaux. La Conférence des présidents
fixe une durée maximale pour l’ensemble des débats.».

L’expert du groupe P.S.C. observe que l’article 29.8 du Règlement d’ordre intérieur prévoit déjà que la
Conférence des présidents peut décider de consacrer une séance plénière à un thème présentant un carac-
tère général, ce à quoi il est répondu que la proposition va plus loin et s’inspire de l’article 35 bis nouveau
du Règlement d’ordre intérieur de la Communauté française qui prévoit la désignation d’un rapporteur et
qui organise son travail. Une telle procédure permet de valoriser le travail des parlementaires. 

Après réflexion, il est décidé de maintenir l’article 29.8 du Règlement d’ordre intérieur car l’hypothèse
envisagée est différente et de plutôt insérer un article 41 bis prévoyant la possibilité d’avoir un débat à thème.
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A la question de savoir si ces débats thématiques pourront avoir lieu en séance publique de section, il
est décidé, au vu des conséquences politiques pouvant résulter de ces débats, qu’ils auront lieu en séance
plénière et non en séance de section où aucun vote ne peut avoir lieu.

Il est aussi demandé si le terme «expert» utilisé dans le texte proposé vise les collaborateurs de groupe,
comme c’est le cas dans plusieurs articles du Règlement, ou s’il sera possible de faire appel à des per-
sonnes extérieures comme, par exemple, des professeurs d’université.

L’expert du groupe Ecolo fait observer que, si le but est d’avoir un rapport pertinent sur un thème parti-
culier, il sera sans doute fait appel à l’extérieur.

L’expert du groupe P.S. note que le rapport de la Communauté française relatif à la dernière réforme du
Règlement n'est pas clair à ce sujet. De plus, recourir à des personnes extérieures impliquera un coût et
demandera un délai plus long que celui de six semaines qui est prévu.

A la question de savoir qui supporterait le coût d’un conseil extérieur, il est répondu que le président de
la commission devrait solliciter une autorisation budgétaire auprès du Bureau.

La commission a examiné l’introduction d’un article 41 bis lors de sa réunion du 20 septembre 2000 et
s’est interrogée sur la notion d’experts et sur le coût éventuel du recours à des experts extérieurs. 

Après discussion sur la manière de les défrayer et sur l’instance qui décidera à ce sujet, il est décidé de
prévoir que le Parlement wallon doit fournir les moyens nécessaires et que toute dépense en cette matière
doit faire l’objet d’un contrôle du Bureau. 

Le groupe des experts a été chargé de modaliser cette précision qui a recueilli l’accord des membres de
la commission le 4 octobre 2000.

Il est donc proposé d’insérer un chapitre II bis libellé comme suit: «Des débats en séance publique sur
un thème particulier» qui comprend un article 41 bis nouveau libellé comme suit :

Article 41 bis nouveau

«Art. 41 bis. – A la demande d’un ou plusieurs membres, une commission peut proposer qu’un débat
ait lieu en séance publique sur un thème particulier.

Cette proposition est soumise à la Conférence des présidents, qui peut décider de l’inscrire à l’ordre du
jour d’une séance publique.

En ce cas, elle désigne un rapporteur. Les membres du Parlement wallon en sont informés sans délai.

Le rapporteur dispose d’un délai de six semaines pour établir un rapport introductif. Il peut requérir
l’aide d’un expert. Le Parlement wallon fournit les moyens nécessaires. Ce rapport est expédié aux
membres du Parlement wallon au plus tard six jours avant la date fixée pour le débat en séance publique.

Si, dans le délai de six semaines, le rapporteur n’a pas présenté son rapport, la Conférence des prési-
dents peut prolonger le délai de trois mois maximum ou le remplacer par un autre rapporteur.

Le rapporteur clôt le débat par l’exposé d’un rapport contenant la synthèse des travaux.

L’ensemble des débats ne peut excéder la durée fixée par la Conférence des présidents.».

Cette proposition est reprise à l’article 16 de la proposition de modification du Règlement d’ordre
intérieur (Doc. 175 (2000-2001) - N° 1).

Article 48, point 1

L’expert du groupe P . R . L . - F . D . F . - M . C . C . propose de supprimer toute possibilité de se référer au rapport écrit
car le rapport oral constitue un élément essentiel du débat. Cependant, limiter sa durée en séance pourrait être
e n v i s a g é .

L’expert du groupe Ecolo préconise une synthèse orale du rapport écrit avec limitation de temps.

La volonté doit, en tout cas, être d’éviter que le rapporteur se contente de lire le rapport, ce qui condui-
rait à une minimisation de son rôle.

Il est finalement proposé de préciser que le rapporteur présente une synthèse du rapport écrit, ce qui est
avalisé par la commission en sa séance du 20 septembre 2000.
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Le groupe des experts s’est donc accordé sur le texte suivant qui sera ajouté in fine du point 1 de
l’article 48 :

Article 48, point 1, in fine

«Le rapporteur visé à l’article 21.2 introduit la discussion par la présentation d’une synthèse de son rap-
port écrit.».

Cette proposition est reprise à l’article 17 de la proposition de modification du Règlement d’ordre
intérieur (Doc. 175 (2000-2001) - N° 1).

Article 57, point 1, in fine

Le groupe des experts s’est accordé sur le fait d’ajouter un alinéa au point 1 in fine de l’article 57 en
vue de préciser les règles relatives à l’envoi des programmes justificatifs.

En sa séance du 4 octobre 2000, la commission a cependant voulu préciser que les programmes
devaient être envoyés dix jours avant l’examen en commission au lieu des six jours prévus afin de
permettre aux parlementaires de préparer leurs interventions.

Le groupe des experts a tenu compte de cette remarque et s’est accordé sur le texte suivant, qui a été
approuvé en commission du 4 octobre 2000 et qui vise à ajouter, in fine du point 1 de l’article 57, l’alinéa
suivant :

Article 57, point 1, in fine

«Sauf les cas d’urgence dûment motivée par le Gouvernement, les programmes justificatifs sont expé-
diés aux membres de chacune des commissions dix jours calendrier avant les réunions de celles-ci consa-
crées à l’examen des programmes budgétaires dont elles ont à connaître.».

Cette proposition est reprise à l’article 18 de la proposition de modification du Règlement d’ordre
intérieur (Doc. 175 (2000-2001) - N° 1).

Article 57, point 5

Le groupe des experts s’est entendu pour que le feuilleton d’ajustement soit examiné de la même façon
que le projet de décret budgétaire.

La commission a donné son accord au texte proposé par les experts en sa séance du 4 octobre 2000,
texte qui vise à remplacer le point 5 de l’article 57 par le texte suivant :

Article 57, point 5

«Tout projet de décret contenant un feuilleton d’ajustement à un budget de la Région est examiné
conformément aux points 1 à 4.».

Cette proposition est reprise à l’article 19 de la proposition de modification du Règlement d’ordre
intérieur (Doc. 175 (2000-2001) - N° 1).

Articles 62 bis et 62 ter

Le groupe des experts s’est accordé pour insérer un nouveau chapitre au titre IV libellé comme suit :
«Chapitre V – De l’examen de la préfiguration de l’exécution du budget de la Région et du Cahier
d’observations de la Cour des comptes» comprenant les nouveaux articles 62 bis et 62 ter.

La volonté est de réglementer l’examen de la préfiguration de l’exécution du budget et de celui du
Cahier d’observations de la Cour des comptes.

En séance du 4 octobre 2000, les membres de la commission ont marqué leur accord aux propositions
du groupe des experts visant à introduire un nouveau chapitre comprenant les articles 62 bis et 62 ter.
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Article 62 bis et 62 ter

«Chapitre V – De l’examen de la préfiguration de l’exécution du budget de la Région et du Cahier
d’observations de la Cour des comptes

Art. 62 bis. – Dans les trois mois qui suivent la communication de la préfiguration de l’exécution du
budget par la Cour des comptes, la commission ayant le budget de la Région dans ses attributions l’exa-
mine.

Elle entend un représentant de la Cour des comptes et les réponses du Gouvernement.

Elle peut adopter une proposition de motion motivée portant règlement provisoire du budget.

Les propositions de motion motivée et les amendements à ces propositions sont transmis au président
de la commission. Il en donne connaissance dès leur dépôt aux membres de la commission.

Dès que la commission est saisie de plus d’une proposition de motion motivée, elle détermine, sans
débat et sur proposition du président, la proposition qui servira de base pour la discussion ou la poursuite
de celle-ci.

Art. 62 ter. – Dans les trois mois qui suivent la communication du Cahier d’observations de la Cour
des comptes, la commission ayant le budget de la Région dans ses attributions l’examine. Elle entend un
représentant de la Cour et les réponses du Gouvernement.».

Cette proposition est reprise à l’article 20 de la proposition de modification du Règlement d’ordre
intérieur (Doc. 175 (2000-2001) - N° 1).

Article 72, point 1

Sur suggestion des membres de la commission en séance du 20 septembre 2000, il a été décidé d’allon-
ger le délai dévolu aux questions d’actualité en le portant à nonante minutes. Cette modification entraîne la
s u p p r e s s i o n de la deuxième phrase du premier alinéa de l’article 72, point 1.

Le groupe des experts, chargé de rédiger un texte en ce sens, a proposé de remplacer le point 1 de
l’article 72 par le texte suivant, qui a reçu l’assentiment des membres de la commission le 4 octobre 2000 :

Article 72, point 1

«1. Au début d’une séance publique de l’après-midi, au maximum une fois par semaine, il est consacré
une heure trente au développement des questions d’actualité.».

Cette proposition est reprise à l’article 24 de la proposition de modification du Règlement d’ordre
intérieur (Doc. 175 (2000-2001) - N° 1).

Article 72, point 3 bis nouveau

L’expert du groupe Ecolo fait une suggestion liée à celle qui envisage des débats par thème en séance
publique (cf. article 41 bis nouveau tel que proposé) et qui a pour objet de prévoir que, lorsque plusieurs
questions d’actualité portent sur un même sujet, le président peut, après consultation des présidents des
groupes politiques reconnus, proposer que ces questions soient transformées en un débat ajouté à l’ordre
du jour. En ce cas, le débat a lieu à l’issue de l’heure des questions d’actualité et ne peut excéder qua-
rante-cinq minutes, en ce compris le temps de parole réservé au Gouvernement.

L’expert du groupe P.S. pense qu’instaurer la possibilité d’un débat d’actualité permettrait de pallier les
inconvénients liés à l’allongement du délai de dépôt des questions orales.

Cette proposition s’inspire de l’article 65, § 6, nouveau du Règlement de la Communauté française. 

Un projet de texte a été soumis à la commission, en sa séance du 20 septembre 2000, qui a marqué son
accord sur le texte suivant :

Article 72, point 3 bis nouveau

«3 bis. Lorsque plusieurs questions d’actualité portent sur un même sujet, le président peut, après
consultation des présidents des groupes politiques, proposer qu’un débat sur ces questions soit ajouté à
l’ordre du jour.
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En ce cas, le débat a lieu à l’issue de l’heure des questions d’actualité. Il ne peut dépasser quarante-cinq
minutes, en ce compris le temps de parole réservé au Gouvernement.».

Cette proposition est reprise à l’article 25 de la proposition de modification du Règlement d’ordre
intérieur (Doc. 175 (2000-2001) - N° 1).

Article 73, point 8 nouveau

L’expert du groupe Ecolo a fait remarquer qu’il fallait envisager le sort à réserver aux pétitions qui
semblent ne pouvoir être envoyées que par des autorités constituées, ce qui exclut visiblement les associa-
tions. Il serait d’ailleurs intéressant de définir ce que le vocable «pétition» sous-entend.

Il lui est répondu que peu de pétitions sont reçues mais que, par contre, les services du Greffe reçoivent
souvent des prises de position d’associations qui sont alors communiquées en séance. De même, quand
une délégation de manifestants est reçue au Parlement wallon et qu’une note est remise, celle-ci est
envoyée au ministre compétent mais n’est pas considérée comme une pétition au sens strict.

L’expert du groupe P.R.L.-F.D.F.-M.C.C. rappelle l’article 41 de la loi spéciale du 8 août 1980 qui met des
limites aux Conseils en matière de pétitions.

L’expert du groupe P.S.C. note que son groupe a, par ailleurs, proposé la possibilité de débattre du
feuilleton des pétitions en séance publique, ce qui pourrait être accepté.

Le groupe des experts ne trouvant pas d’accord unanime sur ce point, le groupe Ecolo a déposé une
proposition de modification du Règlement d’ordre intérieur, déposée par MM. Smeets et Consorts 
(Doc. 142 (1999-2000) - N° 1) qui prévoit que les adresses au Parlement wallon doivent être envoyées au
président qui les communique à la Conférence des présidents chargée de décider de leur recevabilité.

Cette proposition a été examinée par le groupe des experts en sa réunion du 9 novembre 2000.

Il a cependant été noté qu’il s’agit d’une dérogation au principe qui veut que le président juge de la
recevabilité des textes et que, la Conférence des présidents se réunissant au maximum deux fois par mois,
un texte pourrait traîner à être envoyé en commission.

L’expert du groupe Ecolo accepte d’amender le texte pour que le président juge de la recevabilité des
adresses et les communique sans délai à la Conférence des présidents qui les envoie, le cas échéant, dans
la commission compétente.

Le groupe des experts s’est accordé sur cette proposition qui a été soumise aux membres de la commis-
sion en séance du 29 novembre 2000. Ayant reçu l’assentiment de la commission, cette proposition a été
reprise par le groupe de travail dans son rapport.

La proposition de modification du Règlement d’ordre intérieur, déposée par MM. Smeets et Consorts
(Doc. 142 (1999-2000) - N° 1), a donc été retirée.

Il est donc proposé de modifier l’intitulé du chapitre V I I du titre V par l’intitulé suivant : «Chapitre V I I –
Des pétitions et des adresses».

Par ailleurs, il est proposé d’ajouter un point 8 à l’article 73, rédigé comme suit :

Article 73, point 8 nouveau

«8. Les adresses au Parlement wallon doivent être envoyées par écrit et signées au président du Parle-
ment wallon; seules sont prises en considération les adresses se rapportant à une matière entrant dans les
compétences du Parlement wallon.

Le président juge de leur recevabilité. Il les communique sans délai à la Conférence des présidents. Le
cas échéant, elle les envoie à la commission compétente.

La commission saisie d’une adresse peut décider d’auditionner les auteurs de l’adresse et demander un
rapport au Gouvernement wallon.».
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La proposition relative au nouvel intitulé du chapitre est reprise à l’article 26 de la proposition
de modification du Règlement d’ordre intérieur (Doc. 175 (2000-2001) - N° 1) et celle relative au point 8
nouveau de l’article 73 est reprise à l’article 27 de la proposition de modification du Règlement d’ordre
intérieur (Doc. 175 (2000-2001) - N° 1).

Article 74, point 1 ; article 74, point 2

L’expert du groupe P.S.C. préconise que le rapport sur les notes politiques fasse l’objet d’un débat en
séance publique, ce à quoi l’expert du groupe P.R.L.-F.D.F.-M.C.C. fait remarquer que l’article 74.2 prévoit
déjà que la commission peut décider de faire rapport devant l’Assemblée.

Il signale, par ailleurs, que le groupe P.R.L.-F.D.F.-M.C.C. a proposé de modifier l’article 74 du Règlement
en prévoyant qu’un ministre peut déposer une note donnant lieu à échange de vue sur un dossier ponctuel.
Les ministres disposeraient ainsi d’un outil supplémentaire pour informer les parlementaires.

Il est vrai qu’introduire cette nuance n’est pas aisé à moins de supprimer la deuxième phrase de l’alinéa
1er de l’article 74.1 du Règlement, ce qui réglerait le problème et permettrait une note sur tout dossier,
quelle qu’en soit l’importance.

L’expert du groupe P.S.C. se demande si l’alinéa 2 de l’article 74.2 du Règlement implique toujours un
rapport en séance publique.

Il lui est répondu que l’alinéa 1er de l’article 74.2 du Règlement suppose une alternative. Soit il y a
débat en commission puis rapport en séance, soit la Conférence des présidents envoie directement en
séance publique.

L’expert du groupe Ecolo ne comprend pas l’intérêt que la note soit distribuée septante-deux heures
avant son examen et croit qu’il serait plus logique de prévoir le même délai que pour l’envoi en commis-
sion qui est de six jours.

L’expert du groupe P.S. relève que le ministre a prévenu que la note allait être déposée et que la réunion
est déjà prévue. Le délai de septante-deux heures permet d’être certain que les parlementaires disposent
du document avant son examen. Rien ne s’oppose cependant à allonger le délai pour qu’il soit identique à
celui de l’envoi des documents en commission. 

Après réflexion, il est décidé que les notes politiques seront toujours examinées en commission et qu’un
rapport sera réalisé, la commission décidant de faire ou non rapport en séance publique. Sur proposition de
la commission, la Conférence des présidents pourrait aussi décider de consacrer une séance à ce débat.

Le groupe des experts a soumis un texte en ce sens aux membres de la commission qui ont marqué leur
accord en séance du 20 septembre 2000.

Il est donc proposé de remplacer le point 1 de l’article 74 par le texte suivant :

Article 74, point 1

« 1 . Tout membre du Gouvernement peut introduire une note d’orientation politique auprès du président.».

Cette proposition est reprise à l’article 28 de la proposition de modification du Règlement d’ordre
intérieur (Doc. 175 (2000-2001) - N° 1).

Il est aussi suggéré de remplacer le point 2 de l’article 74 par le texte suivant :

Article 74, point 2

«2. La note est imprimée et distribuée au plus tard six jours avant son examen. Cette note fait l’objet
d’un débat en commission.

La commission peut décider de faire rapport de ce débat à l’Assemblée.

Sur proposition de la commission, la Conférence des présidents peut décider de consacrer une séance
publique à ce débat.».

Cette proposition est reprise à l’article 29 de la proposition de modification du Règlement d’ordre
intérieur (Doc. 175 (2000-2001) - N° 1).
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Article 75

Le groupe des experts s’est entendu pour revoir la procédure d’examen du rapport du médiateur.

Le texte qui suit et qui remplace l’article 75 a reçu l’accord des membres de la commission en séance
du 4 octobre 2000 :

Art. 75

« 1 . Chaque rapport du médiateur fait l’objet d’un examen à l’occasion d’une séance publique de la
Commission des Affaires intérieures et de la Fonction publique. A cette occasion, le médiateur est entendu.

Le président du Parlement wallon adresse à chaque commission les recommandations du médiateur qui
la concernent. Chaque commission les examine et transmet ses conclusions à la Commission des Affaires
intérieures et de la Fonction publique.

La Commission des Affaires intérieures et de la Fonction publique établit un rapport reprenant ses
conclusions et celles des commissions permanentes.

2. La Conférence des présidents peut organiser une séance publique sur le rapport du médiateur,
accompagné des conclusions de la Commission des Affaires intérieures et de la Fonction publique.».

Cette proposition est reprise à l’article 30 de la proposition de modification du Règlement d’ordre
intérieur (Doc. 175 (2000-2001) - N° 1).

Par ailleurs, en sa séance du 4 octobre 2000, la commission a décidé de modifier le décret du 
22 décembre 1994 instituant le médiateur afin d’assurer un contrôle sur l’utilisation des moyens alloués par
le Parlement wallon. Une proposition de décret (Doc. 173 (2000-2001) - N° 1) a été déposée à cette fin.

Article 75 bis

Plusieurs groupes se sont montrés favorables à imposer aux organismes d’intérêt public (O.I.P.) la trans-
mission de leur rapport annuel d’activités et de leur contrat de gestion.

Il a cependant été fait remarquer que cela supposait que les décrets relatifs aux O.I.P. concernés soient
adaptés, une modification du Règlement d’ordre intérieur n’étant pas suffisante.

Une proposition de décret relatif à certains organismes d’intérêt public relevant de la Région wallonne
instaurant la rédaction d’un rapport annuel d’activités a été déposée (Doc. 174 (2000-2001) - N° 1).

Par ailleurs, le groupe des experts a aussi proposé de s’inspirer de l’article 97 du règlement de la
Chambre qui prévoit que la liste des documents qui doivent lui être envoyés est publiée chaque année
sous la forme d’un document parlementaire avant le 31 octobre.

Quant à savoir pourquoi la date du 31 octobre a été retenue, l’expert du groupe P.S. a répondu qu’il ne
connaissait pas les raisons qui ont poussé à l’adoption de cet article mais pense que, comme les rapports
ne sont pas présentés avant juin en assemblée générale, il faut laisser le temps de les envoyer.

Cette procédure permettrait, en tout cas, d’apporter une réponse au problème dans l’attente de l’adop-
tion de la proposition de décret.

Les membres de la commission ont marqué leur accord, en séance du 29 novembre 2000, sur la proposition
visant à créer un nouveau chapitre au titre V intitulé comme suit: «Chapitre I X b i s – Dépôt de rapports».

Ce chapitre comprend le nouvel article 75 bis rédigé comme suit :

«Art. 75 bis. – La liste des rapports qui doivent être déposés au Parlement wallon est publiée chaque
année avant le 31 octobre, sous la forme d’un document parlementaire, avec mention de la date à laquelle
chacun de ces rapports a été déposé pour la dernière fois, ainsi que du renvoi.».

Cette proposition est reprise à l’article 31 de la proposition de modification du Règlement d’ordre
intérieur (Doc. 175 (2000-2001) - N° 1).
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Article 77 bis

L’expert du groupe Ecolo a présenté l’article 1er de la proposition de modification du Règlement
d’ordre intérieur, déposée par MM. Smeets et Consorts (Doc. 154 (2000-2001) - N° 1), qui entend obliger
les commissions, les délégations et le Bureau à définir les objectifs de la mission, le programme corres-
pondant aux objectifs et une estimation des coûts. 

Il est fait observer que le texte de l’article 1er présente quelques défauts dans sa rédaction, en ce qu’il
trouve difficilement à s’appliquer au Bureau et aux délégations. Par ailleurs, il serait nécessaire de déter-
miner le sens à donner au terme «délégation», à moins qu’il doive être entendu comme visant «tout ce qui
n’est pas une commission ou le Bureau».

Au sujet des délégations, il est, de plus, difficile de déterminer quelle instance va préparer la mission.
Pour éviter tout problème, il serait donc souhaitable de ne viser que les commissions dans l’article pro-
posé, ce qui est accepté par l’expert du groupe Ecolo.

Par ailleurs, si un débat en commission peut être rendu possible, il ne faut pas oublier que le Bureau
décide de l’autorisation budgétaire afférente aux missions.

L’expert du groupe P.R.L.-F.D.F.-M.C.C. se demande si la mesure proposée est réalisable et si les commis-
sions seront à même de présenter un projet et d’estimer les coûts, ce à quoi il est répondu qu’il est tou-
jours utile de disposer d’un projet de programme et d’une estimation des coûts, même s’il est certain qu’il
s’agit de projet et d’estimation.

Plutôt que de créer un nouvel article, l’expert du groupe P . S . propose d’ajouter un alinéa 2 à l’article 77 bis,
prévoyant que «Pour une mission effectuée par une commission, celle-ci définit les objectifs poursuivis,
le projet de programme ainsi qu’une estimation des coûts», ce qui permettra d’avoir un débat minimum au
sein de la commission. 

Le groupe technique s’accorde pour reprendre ce texte dans le texte commun, enlevant tout objet à
l’article 1er de la proposition de modification du Règlement d’ordre intérieur, déposée par MM. Smeets et
Consorts (Doc. 154 (2000-2001) - N° 1).

L’expert du groupe Ecolo signale cependant que son groupe déposera peut-être un amendement à ce
texte pour envisager le Bureau et ne se prononce donc pas sur la position de son groupe.

Un texte reprenant l’accord a été présenté aux membres de la commission, lors de la réunion du 10 janvier
2001, qui l’ont modifié quelque peu pour prévoir que le programme et l’estimation des coûts sont soumis
au Bureau.

Il est aussi apparu aux membres qu’il était préférable d’insérer la nouvelle disposition avant l’alinéa 1er

de l’article 77 bis qu’à sa suite car elle envisage la période précédant l’organisation de la mission.

Le groupe des experts a tenu compte de ces remarques et a proposé d’insérer avant l’alinéa 1er de
l’article 77 bis la disposition suivante, ce qui a reçu l’accord de la commission en séance du 10 janvier 2001 :

Article 77 bis 

«Pour une mission effectuée par une commission, celle-ci définit les objectifs poursuivis, le projet de
programme ainsi qu’une estimation des coûts et les transmet au Bureau.».

Cette proposition est reprise à l’article 32 de la proposition de modification du Règlement d’ordre
intérieur (Doc. 175 (2000-2001) - N° 1).
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